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Procès-verbal de la réunion du conseil municipal ayant siégé le 24 juin 2022 à la salle de la Trocardière: 
 
L'an deux mille vingt-deux, 
 
Le vingt-quatre juin à dix-huit heures, 
 
Le conseil municipal s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Madame Agnès Bourgeais, 
maire, suivant la convocation faite le 17 juin 2022. 
 
Etaient présents : 
 
Mme Bourgeais, maire  
 
M. Chusseau , M. Faës , Mme Coirier (absente des points 1 à 3 et présente des points 4 à 40), M. Brianceau , Mme 
Daire-Chaboy , M. Quéraud (présent des points 1 à 32 et pouvoir à M. Borot des points 33 à 40), Mme Fond (présente 
des points 1 à 10 et pouvoir à M. Faës des points 11 à 40), M. Gaglione , M. Audubert , Mme Burgaud , adjoints  
 
Mme Métayer , M. Bouyer , M. Pineau , M. Borot , Mme Hervouet , Mme Cabaret-Martinet , M. Soccoja , M. Kabbaj , 
Mme Landier , Mme Deletang , M. Letrouvé , Mme Gallais , Mme Desgranges , Mme Leray , M. Gellusseau , M. Nicolas 
, M. Louarn , M. Le Forestier , Mme Lelion , M. Le Breton , Mme Douaisi , Mme Bihan (absente des points 1 à 2 et 
présente des points 3 à 40), conseillers municipaux  
 
Absents excusés ayant donné pouvoir à un collègue du Conseil Municipal pour voter en leur nom : 
 
Mme Guiu (pouvoir à M. Gaglione), Mme Paquereau (pouvoir à M. Gellusseau), M. Jéhan (pouvoir à M. Kabbaj), M. 
Mabon (pouvoir à M. Brianceau), M. Vendé (pouvoir à Mme Desgranges), Mme Bennani (pouvoir à M. Le Forestier) 
 
Absents non excusés :  
 
M. Quénéa, M. Mosser, M. Vince, M. Marion, conseillers municipaux  
 
 

------ 
 
Jean-Max Borot a été désigné secrétaire de séance et a accepté ces fonctions. 
 

------ 
 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 19 mai 2022 est approuvé. 
 

------ 
 
Mme la Maire ouvre la séance. 
 

------ 
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ORDRE DU JOUR 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mme Agnès Bourgeais 
 
 

1. Décisions prises en application de l'article L-2122-22 du CGCT 
 
 

Mme Nathalie Fond 
 
 

2. Exercice 2021 - Budget principal et budgets annexes - Comptes de gestion - 
Approbation 

 
 

3. Exercice 2021 - Budget principal et budgets annexes - Comptes administratifs - 
Approbation 

 
 

4. Ville de Rezé et services annexes - Affectation définitive des résultats 2021 
 
 

5. Ville de Rezé et services annexes - Décision modificative n° 1 pour l'exercice 2022 - 
Approbation 

 
 

6. Révision des autorisations de programme et crédits de paiement (AP/CP) des projets 
d'investissement 2022 

 
 

7. Exercice 2021 - Bilan des cessions et des acquisitions immobilières - Information 
 
 

Mme Cecilia Burgaud 
 
 

8. Personnel Communal contractuels annualisés 2022-2023 
 
 

9. Mise à jour du tableau des effectifs  
 
 

Mme Agnès Bourgeais 
 
 

10. Rapport d'activité des services municipaux - année 2021 
 
 

11. Observatoire des engagements 
 
 

12. Election des représentants du conseil municipal au sein du conseil d'administration du 
centre communal d'action sociale 

 
 

M. Loïc Chusseau 
 
 

13. Organisation d'une consultation des électeurs - Articles L1112-15 et suivants du code 
général des collectivités territoriales 

 
 

14. Octroi de la protection fonctionnelle - M. Roland Bouyer 
 
 

15. Convention d'objectifs et de moyens avec l'Association UFUT 44 
 
 

M. Jean-Louis Gaglione 
 
 

16. Projet d'agriculture urbaine - Acquisition des parcelles cadastrées section BC n° 265 et 
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266 appartenant aux Consorts Chantreau et à Monsieur Fabrice Hamelin 
 
 

17. Saint-Martin - Acquisition de parcelles appartenant à Madame Anne-Sophie Vannier 
 
 

Mme Martine Métayer 
 
 

18. Lotissement Claire Cité - Régularisation du classement et du transfert dans le domaine 
public métropolitain des parcelles cadastrées section CN 527, 528, 556 et 633 

 
 

19. Désaffectation et déclassement du domaine public communal de la parcelle cadastrée 
section AK n° 572 sise 2 rue Véga 

 
 

20. Cession de la parcelle cadastrée section AK n° 572 sise 2 rue Véga au profit de la SA 
D'HLM Atlantique Habitation 

 
 

M. Jean-Christophe Faës 
 
 

21. Tarifs de la taxe locale de la publicité extérieure 2023 
 
 

M. Hugues Brianceau 
 
 

22. Convention pluriannuelle d'objectifs et de moyens - Cinéma Saint-Paul 
 
 

Mme Carole Daire-Chaboy 
 
 

23. Convention de partenariat et de moyens entre la ville et l'Amicale Laïque Château Sud 
- ALCS 

 
 

24. Convention de partenariat et de moyens entre la ville et l'Amicale Laïque Houssais 
Chêne Creux - ALHCC 

 
 

25. Convention de partenariat et de moyens entre la ville et l'Amicale laïque de l'Ouche-
Dinier - ALOD 

 
 

26. Convention de partenariat et de moyens entre la ville et l'Association du Centre 
d'Education Populaire Amicale Laïque Rezé Centre - CEPAL 

 
 

27. Convention de partenariat et de moyens entre la ville et l'Amicale des Anciens Elèves 
de Pont Rousseau - AEPR 

 
 

28. Demande de prolongation à l'ANRU du PIA jeunesse  
 
 

29. Evolution des modalités de paiement des aides aux jeunes concernés par les 
dispositifs "Booste ton projet" et "Je suis volontaire" 

 
 

30. Mise à jour des modalités de gestion des salles municipales administrées par la DSVA 
 
 

M. Didier Quéraud 
 
 

31. Halle de la Trocardière - Actualisation du règlement intérieur et de la tarification relatifs 
aux manifestions de type T et L 
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32. Utilisation des gymnases Saint-Paul et Notre Dame pour les associations rezéennes 
 
 

M. Philippe Audubert  
 
 

33. Modalités de transfert des financements dans le cadre de la convention pluriannuelle 
de financement 2022-2025 pour l'expérimentation d'un dispositif innovant de vie a 
domicile pour personnes âgées en perte d'autonomie (DIVADOM) signée avec l'Agence 
Régionale de Sante des Pays de Loire 

 
 

34. Convention de partenariat avec l'UFOLEP - Maison Sport Santé 
 
 

M. Jacques Pineau 
 
 

35. Vente des marmites de la cuisine centrale 
 
 

M. Jean-Max Borot 
 
 

36. Convention de partenariat - ADT 44 
 
 

Mme Cabaret-Martinet Agnès 
 
 

37. Lutte contre les termites 
 
 

Mme Fabienne Deletang 
 
 

38. Convention de coopération avec la ville d'Abu Dis 
 
 

39. Convention de coopération avec la commune de Ronkh 
 
 

40. Vœu du conseil municipal - Libération de Salah Hamouri 
 

 



6 
 

 
 

N° 1. DÉCISIONS PRISES EN APPLICATION DE L'ARTICLE L-2122-22 DU CGCT 

 
 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération en date du 24 février 2022, le conseil municipal a délégué ses attributions au maire et à ses adjoints 
dans 27 domaines prévus par l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales. 
 
Aux termes de l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, les décisions prises par le maire en 
vertu de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles 
qui sont applicables aux délibérations du conseil municipal portant sur les mêmes objets. En outre le maire doit en 
rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. 
 
C’est dans ces conditions qu’il vous est rendu compte ci-après des décisions intervenues depuis le dernier conseil et 
notamment des marchés passés et de leurs avenants.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu les articles L 2122-22 et L2122-23 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n°23_2022 du 24 février 2022,

 
Après en avoir délibéré, 
 
- prend acte des décisions prises par Mme la Maire en application de l’article L2122-22 du code général des collectivités 
territoriales mentionnées dans l’annexe ci-après. 
 
 
En application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire vous 
transmet les informations suivantes : 
 
Alinéa 4 - Délégation pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation,  
l'exécution et le règlement des marchés et accords-cadres ainsi que toute  
décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits  
au budget : 
 

N° marché 

(signature du 

marché valant 

décisions dès le 

1er €) 

Opérations 

Lot 

numéro et 

intitulé 

Titulaire Objet 
Montant € 

HT 

Date 

Prefecture 

Date de 

Notification 

2200401 - AVT 1 

Location de 

bâtiments 

modulaires 

provisoires au 

groupe scolaire 

Château Sud  

lot unique COUGNAUD Attribution 756,00 € non 06/05/2022 

2201901 

Réfection de 

l'éclairage du 

terrain sportif - 

Gymnase Dugast 

lot unique CECO ELEC Attribution 112 820,28 € non 11/05/2022 
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par des 

équipements LED 

1902301 - AVT 3 

MOE - Extension 

du restaurant 

scolaire Chêne 

Creux et 

rénovation des 

façades 

lot unique 
PLAST 

ARCHITECTES 
Attribution 3 920,00 € 12/05/2022 12/05/2022 

2107201 

Impression et 

distribution du 

magazine 

municipal et de 

supports de 

communication 

2022-2026 

lot 1 : 

impression, 

façonnage et 

livraison du 

magazine 

municipal 

GOUBAULT 

IMPRIMEUR 
Attribution 

mini 20 000 - 

maxi 80 000 

€HT 

23/05/2022 23/05/2022 

2107202 

Impression et 

distribution du 

magazine 

municipal et de 

supports de 

communication 

2022-2026 

lot 2 : 

impression, 

façonnage et 

livraison de 

supports de 

communication 

PLANCHENAULT 

ET ASSOCIÉS 
Attribution 

mini 5 000 - 

maxi 40 000 

€HT 

23/05/2022 23/05/2022 

2107203 

Impression et 

distribution du 

magazine 

municipal et de 

supports de 

communication 

2022-2026 

lot 3 : 

distribution des 

supports de 

communication 

AFFICHAGE 

ANDEGAVE 
Attribution 

mini 20 000 - 

maxi 70 000 

€HT 

23/05/2022 23/05/2022 

2202301 

Fourniture de 

sauteuses 

multifonctions 

pour la cuisine 

centrale 

lot unique EQUIP SERVICE Attribution 76 860,00 € non 30/05/2022 

2200801 

Marché de 

prestations de 

services 

d'assurance de 

l'opération 

extension des 

vestiaires au 

stade de la 

Robinière  

lot unique SMABTP Attribution 

prime 

prévisionnelle 

de 12 084,74 

€TTC 

non 31/05/2022 

2101906 - AVT 4 

Extension et 

restructuration de 

l'école 

élémentaire S.Veil 

Lot n° 6 : 

Menuiserie 

extérieures 

OUEST 

INDUSTRIES 

Avenant 4 

augmentation 
2 927,00 € 03/06/2022 03/06/2022 

2101907 - AVT 3 

Extension et 

restructuration de 

l'école 

élémentaire S.Veil 

Lot n° 7 : 

Cloisons-

Doublages 

plafonds 

W SOLUTIONS 
Avenant 3 

augmentation 
8 692,51 € 03/06/2022 03/06/2022 
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2101909 - AVT 3 

Extension et 

restructuration de 

l'école 

élémentaire S.Veil 

Lot n° 9 : 

Revêtement de 

sol 

ART SOL 
Avenant 3 

augmentation 
2 960,00 € 03/06/2022 03/06/2022 

2102210 - AVT 1 

Reconstruction du 

CSC Jaunais 

Blordière suite à 

sinistre 

Lot n° 10 : 

Plafonds 

suspendus 

APM ATELIER 

DES PLAFONDS 

DU MAINE 

Avenant 1 

diminution 
-1 093,90 € 03/06/2022 03/06/2022 

2102212 - AVT 1 

Reconstruction du 

CSC Jaunais 

Blordière suite à 

sinistre 

Lot n° 12 : 

Revêtement de 

sols coulés 

MIE SOLS 

RESINE 

Avenant 1 

augmentation 
686,44 € 03/06/2022 03/06/2022 

2102215 - AVT 3 

Reconstruction du 

CSC Jaunais 

Blordière suite à 

sinistre 

Lot n° 15 : 

Chauffage 

Ventilation 

Plomberie 

Sanitaire 

LA REGIONALE 
Avenant 3 

augmentation 
3 679,21 € 03/06/2022 03/06/2022 

2200301 

Mission de 

contrôle 

technique pour 

les travaux de la 

ville de Rezé 

Accord-cadre à 

marchés 

subséquents 

multi 

attributaire 

DEKRA 

INDUSTRIAL  
Attribution 

maxi 50 000 

€HT par an / 

4 anx maxi 

non 03/06/2022 

2200301 

Mission de 

contrôle 

technique pour 

les travaux de la 

ville de Rezé 

Accord-cadre à 

marchés 

subséquents 

multi 

attributaire 

QUALICONSULT Attribution 

maxi 50 000 

€HT par an / 

4 anx maxi 

non 03/06/2022 

2200301 

Mission de 

contrôle 

technique pour 

les travaux de la 

ville de Rezé 

Accord-cadre à 

marchés 

subséquents 

multi 

attributaire 

BTP 

CONSULTANTS 
Attribution 

maxi 50 000 

€HT par an / 

4 anx maxi 

non 03/06/2022 

2200201 

Mission de 

coordination 

sécurité et 

protection de la 

santé pour les 

travaux de la ville 

de Rezé 

Accord-cadre à 

marchés 

subséquents 

multi 

attributaire 

DEKRA 

INDUSTRIAL  
Attribution 

maxi 50 000 

€HT par an / 

4 anx maxi 

non 02/06/2022 

2200201 

Mission de 

coordination 

sécurité et 

protection de la 

santé pour les 

travaux de la ville 

de Rezé 

Accord-cadre à 

marchés 

subséquents 

multi 

attributaire 

QUALICONSULT Attribution 

maxi 50 000 

€HT par an / 

4 anx maxi 

non 02/06/2022 

2200201 

Mission de 

coordination 

sécurité et 

protection de la 

santé pour les 

travaux de la ville 

de Rezé 

Accord-cadre à 

marchés 

subséquents 

multi 

attributaire 

BTP 

CONSULTANTS 
Attribution 

maxi 50 000 

€HT par an / 

4 anx maxi 

non 02/06/2022 
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2201201 

Réfection de 6 

chaufferies : 

remplacement des 

chaudières 

lot unique 

ATLANTIC 

TUYAUTERIE 

CHAUFFAGE 

Attribution 85 364,06 € non 09/06/2022 

2200601 

Rénovation des 

façades du 

château de la 

Classerie 

lot 1 : 

maçonnerie - 

pierre de taille 

LEFEVRE 

CENTRE OUEST 
Attribution 194 000,00 € 09/06/2022 09/06/2022 

2200603 

Rénovation des 

façades du 

château de la 

Classerie 

lot 3 : 

serrurerie 

FORGE DECO 

OUEST 
Attribution 64 700,00 € 09/06/2022 09/06/2022 

2200604 

Rénovation des 

façades du 

château de la 

Classerie 

lot 4 : 

électricité 
SAS DELESTRE Attribution 5 350,60 € 09/06/2022 09/06/2022 

2202601 

Travaux de mise 

en accessibilité 

handicapée 

lot 1 : 

terrassement 
MABILEAU TP Attribution 119 610,51 € 14/06/2022 14/06/2022 

2202603 

Travaux de mise 

en accessibilité 

handicapée 

lot 3 : 

menuiseries 

extérieures 

ATLANTIQUE 

OUVERTURES 
Attribution 33 682,00 € 14/06/2022 14/06/2022 

2202604 

Travaux de mise 

en accessibilité 

handicapée 

lot 4 : 

menuiseries 

intérieures 

AMH Attribution 26 663,38 € 14/06/2022 14/06/2022 

2202605 

Travaux de mise 

en accessibilité 

handicapée 

lot 5 : 

électricité 

courant fort et 

courant faible 

SN ELEC Attribution 41 311,89 € 14/06/2022 14/06/2022 

2202606 

Travaux de mise 

en accessibilité 

handicapée 

lot 6 : 

plomberie 

sanitaire - 

chauffage 

ventilation 

FORCENERGIE Attribution 54 170,28 € 14/06/2022 14/06/2022 

2202607 

Travaux de mise 

en accessibilité 

handicapée 

lot 7 : plâtrerie 

et faux 

plafonds 

AMH Attribution 56 267,78 € 14/06/2022 14/06/2022 

2202608 

Travaux de mise 

en accessibilité 

handicapée 

lot 8 : 

revêtements 

de sols - 

faïence 

ATLANTIC SOLS 

CONFORT 
Attribution 27 032,03 € 14/06/2022 14/06/2022 

2202002 

Réfection de 

couvertures de 

bâtiments 

communaux - PPI 

2022 

lot 2 : 

étanchéité 

ENTREPRISE 

GIL TURPEAU 

BÂTIMENT 

Attribution 59 000,00 € 14/06/2022 14/06/2022 

2202003 

Réfection de 

couvertures de 

bâtiments 

communaux - PPI 

2022 

lot 3 : 

couverture 
BLANDIN SAS Attribution 167 776,51 € 14/06/2022 14/06/2022 
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2100706 - AVT 4 

Extension du 

restaurant 

scolaire et 

rénovation des 

façades de l'école 

élémentaire 

Chêne Creux  

Lot 6 : 

menuiseries 

extérieures 

aluminium  

ERDRALU 
Avenant 4 

diminution 
-3 026,10 € 15/06/2022 15/06/2022 

2100706 - AVT 3 

Extension du 

restaurant 

scolaire et 

rénovation des 

façades de l'école 

élémentaire 

Chêne Creux  

Lot 13 : 

électricité - 

éclairage 

CECO ELEC 
Avenant 3 

augmentation 
1 138,40 € 15/06/2022 15/06/2022 

2103102 - AVT 3 

Extension des 

vestiaires de 

rugby du stade de 

la Robinière 

Lot 2 : gros 

œuvre 

BOISSEAU 

MAÇONNERIE 

Avenant 3 

augmentation 
1 065,00 € 16/06/2022 16/06/2022 

2103102 - AVT 3 

Extension des 

vestiaires de 

rugby du stade de 

la Robinière 

Lot 9 : 

carrelage - 

faïence 

TAERA SOLS 
Avenant 2 

augmentation 
540,14 € 16/06/2022 16/06/2022 

2103102 - AVT 3 

Extension des 

vestiaires de 

rugby du stade de 

la Robinière 

Lot 13 : 

électricité 
CECO ELEC 

Avenant 2 

augmentation 
936,95 € 16/06/2022 16/06/2022 

 
 
Alinéa 5 - Décision de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée    
n'excédant pas douze ans : 
 
 

Lieu Locataire Destination Durée 

1 Square Richard 
Association 
Claire Cité 

Permanences administratives et espace 
de stockage 

1 an du 03/06/2022 au 
02/06/2026 

1 Square Richard 
Association Une 
Famille Un Toit 

Permanences administratives, réunions 
et stockage alimentaire 

du 15/04/2022 au 31/03/2023 

Parcelles BH 336-
337-338-340-344-
673-674-677-678-
680-683-685-699  
rue des Poyaux 

SDIS 44 

Terrain d'entraînement pour les sapeurs-
pompiers du SDIS44 ; manœuvres de 
franchissements d'obstacles naturels par 
des engins  

01/06/2022 au 31/05/2022, tacite 
reconduction pour un an soit 
jusqu'au 31/05/2024 

11, rue de la 
Galarnière (CK 
601) 

ASBR Plongée Locaux de 61,19 m2 

A compter de juin 2022, pour une 
durée d’un an, reconductible 
tacitement dans la limite de 4 ans, 
soit jusqu’en juin 2026 

 
 

- Convention d’utilisation des balises de courses d’Orientation du site naturel de la Jaguère avec la Ville de Bouguenais 
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signée le 01/04/2022, pour une durée d’un an, reconductible tacitement dans la limite de 4 ans, soit jusqu’en 

mars 2026. 

 

Jardins familiaux : 

Convention de mise à disposition temporaire à : 

- Madame Bedin Marylène, parcelle n°1 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Besnier Florence, parcelle n°2 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Goichon Nadège, parcelle n°3 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Guillou Anne Claire, parcelle n°4 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Germain Stéphanie parcelle n°5 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Charpentier Julie, parcelle n°6 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Heurtel Marie, parcelle n°7 du jardin familial des 3 moulins 

- Monsieur Ouadah Abed, parcelle n°8 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Gauthier Nicole, parcelle n°9 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Cassan Brigitte, parcelle n°10 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Jeanne-Rose Typhène, parcelle n°11 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Ribeiro Orlanda, parcelle n°12 du jardin familial des 3 moulins 

- Monsieur Zouba Laurent, parcelle n°13 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Dupuy Michèle, parcelle n°14 du jardin familial des 3 moulins 

- Monsieur Kiossef Jean-Michel, parcelle n°15 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Errard Janine, parcelle n°16 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Maillot Céline, parcelle n°17 du jardin familial des 3 moulins 

- Monsieur Gilet Thierry, parcelle n°18 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Daniel Anne-Marie, parcelle n°19 du jardin familial des 3 moulins 

- Monsieur Trepenat Bertrand, parcelle n°20 du jardin familial des 3 moulins 

- Monsieur Gaudin Daniel, parcelle n°21 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Maindron Muriel, parcelle n°22 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Abad Laura, parcelle n°23 du jardin familial des 3 moulins 

- Monsieur Bouyer Roland, parcelle n°24 du jardin familial des 3 moulins 

- Monsieur Ghouzali Ibrahim, parcelle n°25 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Laine Catherine, parcelle n°26 du jardin familial des 3 moulins 

- Madame Thibout d'Anecy Catherine, parcelle n°27 du jardin familial des 3 moulins 

- Monsieur Offret Arnaud, parcelle n°28 du jardin familial des 3 moulins 

- Monsieur Bouslami Nabil, parcelle n°29 du jardin familial des 3 moulins 

 

 

Alinéa 11 – Délégation pour fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 

huissiers de justice et experts : 

De mai à juin 2022 : 
 

Intervenants N° dossier Date Montant 

CVS 

Huissiers Blin-Pavageau-Labbé 

Cabinet Sully avocats 

Maître Anne Bouillon 

134847 -401478 

57231 

2022093 

 22-06-034 

20/05/2022 

02/06/2022 

02/06/2022 

24/06/2022 

   480,00 € 

   140,71 € 

   960,00 € 

 2 340,00 € 

 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 

intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite 
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de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 

habitants et plus ; 

Décision n°002AG2022 désignant Maître Anne Bouillon (6 rue Deurbroucq à Nantes) pour assurer la représentation 

et la défense des intérêts de la ville dans le cadre de la procédure pénale engagée à l’encontre d’un agent contractuel 

occupant les fonctions d’animateur périscolaire mis en examen des chefs d’agressions sexuelles sur mineur de 15 

ans. 

 
 

 
 

N° 2. 
EXERCICE 2021 - BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES - COMPTES DE GESTION - 
APPROBATION 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Document de contrôle comptable, le compte de gestion retrace au jour le jour, les encaissements et les paiements 
effectués au cours de l’exercice écoulé, ainsi que les mouvements affectant les comptes de bilan (comptes 
d’immobilisations, de dettes et créances à long ou moyen terme) et les opérations budgétaires.  
Certifié exact dans ses résultats par le Trésorier Payeur Général, il est transmis au maire avant le 1er juin de l’année 
suivant l’exercice écoulé, pour être soumis au vote du conseil municipal en même temps que le compte administratif, 
en vue de permettre un contrôle simultané et réciproque des deux documents.  
Les comptes de gestion présentés par Madame le Receveur relatent les mêmes écritures et confirment les résultats 
des comptes administratifs. 
 
Ils distinguent pour chaque budget : 

 la situation au début de la gestion 2021 établie sous forme de bilan d’entrée, 
 les opérations de débit et de crédit constatées durant la gestion 2021, 
 la situation à la fin de la gestion 2021, établie sous forme de bilan de clôture, 
 le développement des opérations effectuées au titre du budget 2021, 
 les résultats qui se présentent ainsi :  

 

  
Résultat fin 2020 

Part affectée à 
l'investissement 

Résultat de 
l'exercice 2021 

Résultat de 
clôture 

Budget principal      

Investissement  2 467 520,87  -3 249 343,66 -781 822,79 

Fonctionnement 4 605 802,02 1 855 802,02 3 093 996,87 5 843 996,87 

TOTAL I 7 073 322.89 1 855 802,02 - 155 346,79 5 062 174,08 
 

Budgets annexes à caractère 
administratif 

Résultat fin 2020 
Part affectée à 
l'investissement 

Résultat de 
l'exercice 2021 

Résultat de 
clôture 

Restauration      

Investissement 365 425,73  61 122,06 426 547,79 

Fonctionnement 350,76  -80 009,87 -79 659,11 

  365 776.49  -18 887.81 346 888.68 

Petite enfance     

Investissement 33 592,53  -4 166,33 29 426,20 

Fonctionnement 49 272,80  -5 642,43 43 630,37 

  82 865.33  -9 808.76 73 056.57 

SSIAD     

Investissement 51 175,19  0,00 51 175,19 



13 
 

Fonctionnement 58 862,13  129 879,36 188 741,49 

  110 037.32  129 879.36 239 916.68 

Bourderies     

Investissement -972 226,90  972 226,90 0,00 

Fonctionnement 869 727,40  960,00 870 687,40 

  -102 499.50  973 186.9 870 687.40 

TVA     

Investissement 551 476,82  11 340,43 562 817,25 

Fonctionnement 1 462,28  -21 014,04 -19 551,76 

  552 939.10  -9 673.61 543 265.49 

Périscolaire     

Investissement 0,00    

Fonctionnement -192 545,64  181 065,77 -11 479,87 

  -192 545,64  181 065.77 -11 479.87 

TOTAL II 816 573.10  1 245 761.85 2 062 334.95 

Budgets annexes à caractère 
industriel et commercial     

Service public funéraire     

Investissement 0,00  0,00 0,00 

Fonctionnement -62 500,09  0,00 -62 500,09 

  -62 500,09  0,00 -62 500,09 

Production et revente énergie     

Investissement 0.00  0,00 0.00 

Fonctionnement 28 959,59  0,00 28 959,59 

  28 959,59  0,00 28 959,59 

TOTAL III -33 540.50  0,00 -33 540.50 

      

TOTAL GENERAL 7 856 355.49 1 855 802,02 1 090 415.06 7 090 968.53 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de 
l’exercice 2021, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de paiement ordonnancés, qu’elle a procédé à 
toutes les opérations d’ordre, le Conseil Municipal peut approuver les comptes de gestion joints au dossier ; ceux-ci, 
en effet, sont en concordance avec les comptes administratifs présentés par Mme la Maire.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-31 relatif au compte de gestion, 
 
Vu la loi n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale, 
 
Vu la loi n°94-502 du 22 juin 1994 relative à la modernisation de la comptabilité communale, 
 
Vu l’instruction M14 96-078 du 1er août 1996, modifiée par arrêté du 4 décembre 1997, 
 
Vu l’instruction M4 du 29 juillet 1998 applicable aux services publics locaux à caractère industriel ou commercial, 
 
Vu l’instruction M22 du 10 juillet 2000, applicable aux établissements publics sociaux et médicaux - sociaux, 
 
Vu les budgets primitifs de l’exercice 2021, 
 
Vu les décisions modificatives et autorisations spéciales de l’exercice 2021, 
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Considérant la concordance des écritures entre les comptes de gestion et les comptes administratifs,
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve les comptes de gestion relatifs au budget principal et aux budgets annexes pour l’exercice 2021, tels que 
présentés dans le tableau ci-dessus,  
 
- Précise que les budgets annexes Bourderies et Service Public Funéraires sont clôturés au 31 décembre 2021, et 
leurs résultats respectifs repris au budget principal 2022.
 

N° 3. 
EXERCICE 2021 - BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES - COMPTES ADMINISTRATIFS - 
APPROBATION 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal doit élire son 
Président dans les séances où le compte administratif de Mme la Maire est débattu. Cette dernière doit se retirer au 
moment du vote. 
 
Il s’agit d’approuver les comptes administratifs de la Ville (budget principal et budgets annexes) :  
 

  
Résultat fin 2020 

Part affectée à 
l'investissement 

Résultat de 
l'exercice 2021 

Résultat de 
clôture 

Budget principal      

Investissement  2 467 520,87  -3 249 343,66 -781 822,79 

Fonctionnement 4 605 802,02 1 855 802,02 3 093 996,87 5 843 996,87 

TOTAL I 7 073 322.89 1 855 802,02 - 155 346,79 5 062 174,08 
 

Budgets annexes à caractère 
administratif 

Résultat fin 2020 
Part affectée à 
l'investissement 

Résultat de 
l'exercice 2021 

Résultat de 
clôture 

Restauration      

Investissement 365 425,73  61 122,06 426 547,79 

Fonctionnement 350,76  -80 009,87 -79 659,11 

  365 776.49  -18 887.81 346 888.68 

Petite enfance     

Investissement 33 592,53  -4 166,33 29 426,20 

Fonctionnement 49 272,80  -5 642,43 43 630,37 

  82 865.33  -9 808.76 73 056.57 

SSIAD     

Investissement 51 175,19  0,00 51 175,19 

Fonctionnement 58 862,13  129 879,36 188 741,49 

  110 037.32  129 879.36 239 916.68 

Bourderies     

Investissement -972 226,90  972 226,90 0,00 

Fonctionnement 869 727,40  960,00 870 687,40 

  -102 499.50  973 186.9 870 687.40 

TVA     

Investissement 551 476,82  11 340,43 562 817,25 

Fonctionnement 1 462,28  -21 014,04 -19 551,76 

  552 939.10  -9 673.61 543 265.49 
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Périscolaire     

Investissement 0,00    

Fonctionnement -192 545,64  181 065,77 -11 479,87 

  -192 545,64  181 065.77 -11 479.87 

TOTAL II 816 573.10  1 245 761.85 2 062 334.95 

Budgets annexes à caractère 
industriel et commercial     

Service public funéraire     

Investissement 0,00  0,00 0,00 

Fonctionnement -62 500,09  0,00 -62 500,09 

  -62 500,09  0,00 -62 500,09 

Production et revente énergie     

Investissement 0.00  0,00 0.00 

Fonctionnement 28 959,59  0,00 28 959,59 

  28 959,59  0,00 28 959,59 

TOTAL III -33 540.50  0,00 -33 540.50 

      

TOTAL GENERAL 7 856 355.49 1 855 802,02 1 090 415.06 7 090 968.53 
 
Le conseil municipal est invité à en délibérer.
 
M. Chusseau déclare : 
 
« On peut saluer aussi le travail des services et de l’équipe municipale quand même pour cette gestion quand même 
très saine et dynamique. Merci pour ce travail. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.1612-12, L.1612-13 et 14 relatifs au 
compte administratif, 
 
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale, 
 
Vu la loi n° 94-502 du 22juin 1994 relative à la modernisation de la comptabilité communale, 
 
Vu l’instruction M14 du 27 décembre 2005, 
 
Vu l’instruction M4 du 29 juillet 1998 applicable aux services publics locaux à caractère industriel ou commercial, 
 
Vu l’instruction M22 du 12 septembre 2002, applicable aux établissements publics sociaux et médicaux-sociaux, 
 
Vu les budgets primitifs de l’exercice 2021, décisions modificatives et autorisations spéciales de l’exercice 2021, 
 
Considérant la bonne tenue et la sincérité des écritures 2021,
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
Hors la présence de Mme la Maire qui s'est retirée au moment du vote, conformément à l'article L. 2121.14 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, 
 
- Approuve les Comptes Administratifs concernant le Budget Principal et les Budgets Annexes pour l’exercice 2021 
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tels que présentés ci-dessus,  
 

- Précise que les budgets annexes Bourderies et service public funéraire sont clôturés au 31 décembre 2021, et leurs 
résultats respectifs repris au budget principal 2022. 
 
 

 

N° 4. VILLE DE REZÉ ET SERVICES ANNEXES - AFFECTATION DÉFINITIVE DES RÉSULTATS 2021 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Depuis 2021, le Budget Primitif reprend les résultats comptables de l’exercice précédent selon la procédure de la 
reprise anticipée. Cela signifie que les résultats sont affectés dès le vote du budget primitif, sans attendre le vote du 
compte administratif. Les modalités de reprise sont équivalentes, et l’affectation doit être totale, seules les inscriptions 
au 1068 restent prévisionnelles et ne peuvent donc faire l’objet d’une exécution avant le vote du compte administratif 
et l’affectation définitive des résultats. Après le pointage avec le compte de gestion du comptable public, ce dernier 
atteste des résultats ci-dessous par le visa des restes à réaliser, des comptes de gestion provisoires et des fiches de 
résultats annexés à la présente délibération. 
 
A présent que le compte administratif a été voté, il est proposé d’affecter, définitivement, les résultats comme suit, il 
n’y a pas de différence constatée par rapport aux chiffres présentés lors de la délibération votée pour la reprise 
anticipée: 
 

BUDGET PRINCIPAL 
Compte Administratif 2021 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ...........................................................  
B - Résultats antérieurs reportés ...............................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ...................................................  

 
3 093 996,87 
2 750 000.00 

 
5 843 996,87 

Investissement 
D - Solde d’exécution 

D 001 (besoin de financement)  -781 822.79 

E - Solde des restes à réaliser d’investissement 
Besoin de financement ...................................................  

 
-2 221 759.32 

Besoin de financement F = D + E -3 003 582.11 

REPRISE = C 5 843 996,87 

1) G - Affectation en réserves - R 1068 en investissement 
 
2) H - Report en fonctionnement - R 002  

3 343 996.87 
 

2 500 000,00 

 

SERVICE RESTAURATION 
Compte Administratif 2021 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ............................................................  
B - Résultats antérieurs reportés................................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ....................................................  

 
-80 009.87 

350.76 
 

-79 659.11 

Investissement 
D - Solde d’exécution 

R 001 (excédent de financement) ...................................  

 
 

426 547.79 
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E - Solde des restes à réaliser d’investissement 
Besoin de financement ...................................................  

 
- 33 195.66 

Excédent de financement F = D + E 393 352.13 

REPRISE = C -79 659.11 

DEFICIT REPORTE D 002 -79 659.11 

 

SERVICE DE SOINS INFIRMIERS ET D’AIDE A DOMICILE 
Compte Administratif 2021 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ............................................................  
B - Résultats antérieurs reportés ................................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ....................................................  

 
129 879.36 

58 862.13 
 

188 741.49 

Investissement 
D - Solde d’exécution 

R 001 (excédent de financement) ...................................  

 
 

51 175.19 

E - Solde des restes à réaliser d’investissement 
 

0 
 

Excédent de financement F = D + E 51 175.19 

REPRISE = C 188 741.49 

1) G - Affectation en réserves - R 1068 en investissement 
 
2) H - Report en fonctionnement - R 002  

 
 

188 741.49 

Dont 1 397,72€ issus du résultat 2020 

 

SERVICE PETITE ENFANCE 
Compte Administratif 2021 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ...........................................................  
B - Résultats antérieurs reportés ...............................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ...................................................  

 
-5 642.43 
49 272.80 

 
43 630.37 

Investissement 
D - Solde d’exécution 

R 001 (excédent de financement) ..................................  

 
 

29 426.20 

E - Solde des restes à réaliser d’investissement 
Besoin de financement ...................................................  

 
-1 845.58 

Excédent de financement F = D + E 27 580.62 

REPRISE = C 43 630.37 

1) G - Affectation en réserves - R 1068 en investissement 
 
2) H - Report en fonctionnement - R 002  

 
 

43 630.37 
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BUDGET ANNEXE PRESTATIONS SOUMISES A TVA 
Compte Administratif 2021 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ...........................................................  
B - Résultats antérieurs reportés ...............................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ...................................................  

 
-21 014.04 

1 462.28 
 

-19 551.76 

Investissement 
D - Solde d’exécution 

R 001 (excédent de financement) ..................................  

 
 

562 817.25 

E - Solde des restes à réaliser d’investissement 
Besoin de financement ...................................................  

 
-23 708.42 

Excédent de financement F = D + E 539 108.83 

REPRISE = C -19 551.76 

DEFICIT REPORTE D 002 -19 551.76 

 

ACTIVITES PERISCOLAIRES 
Compte Administratif 2021 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ............................................................  
B - Résultats antérieurs reportés................................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ....................................................  

 
181 065.77 

-192 545.64 
 

-11 479.87 

DEFICIT REPORTE D 002 -11 479.87 

 

LES BOURDERIES 
Compte Administratif 2021 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ............................................................  
B - Résultats antérieurs reportés................................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ....................................................  

 
960,00 

869 727,40 
 

 870 687,40 

Investissement 
D - Solde d’exécution 

 
0 

E - Solde des restes à réaliser d’investissement 0 

REPRISE = C 870  687,40 

1) G - Affectation en réserves - R 1068 en investissement 
 
2) H - Report en fonctionnement - R 002  

 
 

870  687,40 

Budget annexe clôturé au 31/12/2021-reprise au budget principal en 2022 

 
 
 
 

SERVICE PUBLIC FUNERAIRE 
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Compte Administratif 2021 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ............................................................  
B - Résultats antérieurs reportés................................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ....................................................  

 
0 

- 62 500.09 
 

- 62 500.09 

REPRISE = C - 62 500.09 

DEFICIT REPORTE D 002 - 62 500.09 

Budget annexe clôturé au 31/12/2021-reprise au budget principal en 2022 

 

Production et Revente d’Energie 
Compte Administratif 2021 

Résultat de fonctionnement 
A - Résultat de l’exercice ............................................................  
B - Résultats antérieurs reportés................................................  
 
C - Résultat à affecter (A+B) ....................................................  

 
0 

28 959.59 
 

 28 959.59 

Investissement 
D - Solde d’exécution 

 
0 

E - Solde des restes à réaliser d’investissement 0 

REPRISE = C 28 959.59 

1) G - Affectation en réserves - R 1068 en investissement 
 
2) H - Report en fonctionnement - R 002  

 
 

28 959.59 

 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver l'affectation définitive des résultats 2021 de la Ville et des Services 
Annexes conformément au projet présenté. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2311-1 à L 2313-1, 
 
Vu l’article D6361-13 du Code Général des Collectivités Territoriales énonçant les modalités de reprise anticipée des 
résultats,  
 
Vu l'instruction générale sur la comptabilité publique du 20 juin 1959, 
 
Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962, portant règlement général sur la comptabilité publique et le décret n° 
83-16 portant établissement de la liste des pièces justificatives, 
 
Vu l'instruction M22 du 1er janvier 2001 sur la comptabilité des établissements sociaux et médicaux sociaux, 
 
Vu l'instruction M14 du 96-078 du 1 août 1996, modifiée par arrêté du 9 novembre 1998, 
 
Vu l’ordonnance N° 2005-1027 du 26/08/2005 relative à la simplification et à l’amélioration de la M14 et des règles 
budgétaires des communes, 
 
Vu le Budget Primitif de l'exercice en cours adopté par délibération du Conseil Municipal en date du 25 mars 2022, 
 
Vu l'affectation anticipée des résultats 2021 de la Ville et des Services Annexes en date du 25 mars 2022,
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Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve l'affectation définitive des résultats 2021 pour le Budget Principal et les Services Annexes, 
 
- Précise que suite à la clôture des budgets annexes funéraire et Bourderies, leurs résultats 2021 respectifs sont repris 
sur le budget principal de l’exercice 2022,  
 
- Précise que concernant le budget annexe du SSIAD, 1 397,72€ figurant dans le résultat cumulé auraient dû être 
comptabilisés dans le résultat 2020, l’A.R.S. ayant pris en compte ce montant et affecté le résultat correspondant. Par 
conséquent, ce même montant ne devra pas faire l’objet d’une affectation de la part de l’ARS lors de la réception du 
résultat 2021. 
 
- Autorise Mme la Maire à signer tout document se rapportant à cette décision.
 
 

N° 5. 
VILLE DE REZÉ ET SERVICES ANNEXES - DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 POUR L'EXERCICE 
2022 - APPROBATION 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération, le Conseil Municipal a adopté le Budget Primitif le 25 mars 2022. 
 
Cette 1ère décision modificative de l’exercice 2022 qui vous est proposée, augmente globalement les crédits de  
+ 1 128 024.57 € (Budget Principal + Budgets annexes). 
 
Ces mouvements se répartissent de la manière suivante pour la Ville et ses budgets annexes. 
 

I. BUDGET PRINCIPAL 
 
La décision modificative n° 1 de l’exercice 2022 augmente les crédits sur le Budget Principal de la Ville de  
+787 698,56€.  
 
La répartition de ces crédits se fait comme suit :  
 
1.1 - OPERATIONS REELLES 
 
1.1.1 Les recettes réelles de la section de fonctionnement augmentent de + 405 k€ 
 
Les crédits s’organisent comme suit : 
 

Thématique Montant Mouvements dont, 

Abandon de 
crédits  

- 13 k€  Ajustement dotation nationale de péréquation : - 13 k€ 

Crédits 
nouveaux 

+ 418 k€ 

 Subvention NM lutte contre le sans Abrisme : + 140k€ 
 Droits de mutation : + 110 k€ 
 Ajustement dotation globale de fonctionnement : + 95 k€ 
 Indemnité inflation : + 47,4 k€ 
 Participation Conseil Régional « une naissance un arbre » : + 25,8 k€ 

 
1.1.2 Les dépenses réelles de la section de fonctionnement s’élèvent au montant de + 411 k€ 
 



21 
 

Les crédits s’organisent comme suit : 
 

Thématique Montant Mouvements dont,  

Abandon - 36 k€ 

 Education : Ajustement subventions classes découvertes : - 8 k€ 
 Jeunesse : Ajustements de crédits : - 6 k€ 

                  Ajustement subvention CSC Loire et Seil : - 2,8 k€  
 Solidarités : Correction d’inscriptions budgétaires : - 9k€ 
 Logistique : Contrat maintenance des véhicules neufs : - 3,4k€ 

Crédits 
nouveaux  

+ 363 k€ 

 Location chapiteau école Simon Veil : + 65 k€ ;  
 BA Périscolaire : Subvention d’équilibre complémentaire : + 54 k€ 
 DRH : Prestation de retranscription des séances du Comité Technique : + 5 k€ 
              Prestation vote électronique élections professionnelles: +13k€ 
            Versement de l’indemnité inflation : + 46 k€ 

 Subvention pour l’expérimentation territoire zéro chômeur : + 25k€ 
 Prestation de 2021 retardée pour l’Observatoire Social et Urbain : + 25 k€ 
 Juridique : Frais de restauration Consultation Locale 2022 : + 8 k€ 

    Honoraires Avocats Consultations et contentieux : + 10 k€ 
                 Sinistres : véhicule Manitou du SEVE : + 20 k€ 

 Régularisation comptable des études Typha: + 20k€ 
 Prestation de nettoyage de linge : + 8 k€  
 Remboursement usagers suite COVID : + 5 k€ 
 Ajustement des subventions classes découvertes école Ragon: + 5 k€ 
 Subvention à l’association Alice pour le projet « Ville et hospitalité »: + 4 k€ 

Transfert de 
crédits 

+ 84,5 k€ 
 Transfert de crédits de la section d’investissement vers la section de 

fonctionnement: + 84,5 k€ 

 
1.1.3 Les recettes réelles de la section d’investissement augmentent de + 60 k€ 
 

Thématique Montant Mouvements dont, 

Abandon 0 € RAS 

Crédits nouveaux  + 60 € 
 Nantes Métropole Lutte contre le sans Abrisme : + 40 k€ 
 Régularisation comptable des études Typhas: + 20k€ 

 
 

1.1.4 Les dépenses réelles de la section d’investissement augmentent de + 370,5 k€  
 
Les crédits s’organisent comme suit : 
 

Thématique Montant Mouvements dont,  

Abandon - 350 k€  

 Bâti : Restaurant Chêne Creux : - 200 k€  
         Ajustement frais d’études décret tertiaire : - 50 k€  
         Ecole Château Sud : - 20 k€  

           La Balinière : - 80 k€ 

Crédits nouveaux  + 805 k€ 

 Bâti : AP/CP GS La Houssais : + 170 k€ 
           AP/CP Accessibilité : + 166 k€ 
          Création de modulaires école Château Sud : + 132 k€  
          Matériels pour le centre technique: + 85 k€ 
          Vestiaires Stade la Robinière : + 82 k€ 
          Traitement des infiltrations dans le bowl Skatepark : + 48 k€ 
          Enduits du parking Morandeau : + 27 k€  

 Achats : Mobilier : + 28 k€ 
  Nacelle pour le Sport : + 20 k€ 

 Illuminations de noël : + 20 k€ 
 Sport : moquette halle de tennis : + 5,5 k€ 
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Transfert de crédits - 84,5 k€ 
 Transfert de crédits de la section d’investissement vers la section de 

fonctionnement: + 84,5 k€ 

 
 

1-2- OPERATIONS D’ORDRE ET D’EQUILIBRES 
 
 
Il est procédé à des ajustements en écritures d'ordre : 
 

- En recettes de fonctionnement :  
 
 Reprise sur amortissements et provisions : + 6 k€ 

 
- En dépenses d’investissement :  

 
 Amortissements des immobilisations incorporelles : + 6 k€ 

 
- L’augmentation de l’emprunt de + 316 507 € permet d’équilibrer la section d’investissement. 

 

II. BUDGET ANNEXE « RESTAURATION » 
 
Les crédits s’ajustent en section de fonctionnement en dépenses et en recettes pour un montant de +346,1 k€. 
 

III. BUDGET ANNEXE « ACTIVITES PERISCOLAIRES » 
 
Les crédits s’ajustent en section de fonctionnement en dépenses et en recettes pour un montant de +81,5 k€. 

 
IV. BUDGET ANNEXE « PETITE ENFANCE » 

 
Les crédits s’ajustent en section de fonctionnement en dépenses et en recettes pour un montant de +1,5 k€. 
 

V. BUDGET ANNEXE « SSIAD » 
 

Les crédits s’ajustent en section de fonctionnement en dépenses et en recettes pour un montant de -88.7k€. 
 
 
 
RECAPITULATIF GENERAL 
 
Budget principal 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

011 8 543 924,00  259 053,00  8 802 977,00  002 3 370 687,40  0,00  3 370 687,40  
012 26 716 719,00  47 400,00  26 764 119,00  013 47 500,00  47 400,00  94 900,00  
014 126 000,00  0,00  126 000,00  014 0,00  0,00  0,00  
022 350 000,00  0,00  350 000,00  042 525 000,00  6 000,00  531 000,00  
023 3 201 145,64  0,00  3 201 145,64  70 3 055 018,00  0,00  3 055 018,00  
042 4 445 000,00  0,00  4 445 000,00  73 39 722 632,00  110 299,00  39 832 931,00  
65 11 843 257,67  79 438,00  11 922 695,67  74 8 285 800,00  247 492,00  8 533 292,00  
66 350 000,00  0,00  350 000,00  75 924 132,00  0,00  924 132,00  
62 62 500,09  0,00  62 500,09  76 215 000,00  0,00  215 000,00  
67 507 223,00  25 300,00  532 523,00  77 0,00  0,00  0,00  

        

TOTAL 56 145 769,40  411 191,00  56 556 960,40    56 145 769,40  411 191,00  56 556 960,40  
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SECTION D'INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

001 781 822,79  0,00  781 822,79  001 0,00  0,00  0,00  
040 525 000,00  6 000,00  531 000,00  021 3 201 145,64  0,00  3 201 145,64  
041 2 500 000,00  0,00  2 500 000,00  024 750 000,00  0,00  750 000,00  
13 380 000,00  0,00  380 000,00  040 4 445 000,00  0,00  4 445 000,00  
16 1 850 000,00  0,00  1 850 000,00  041 2 500 000,00  0,00  2 500 000,00  
20 781 000,00  0,00  781 000,00  042 0,00  0,00  0,00  
204 186 500,00  0,00  186 500,00  10 4 743 996,87  0,00  4 743 996,87  
21 6 064 805,00  233 507,56  6 298 312,56  13 122 000,00  40 000,00  162 000,00  
23 5 301 000,00  137 000,00  5 438 000,00  16 4 835 244,60  316 507,56  5 151 752,16  
26 500,00  0,00  500,00  45 8 000,00  0,00  8 000,00  
27 5 000,00  0,00  5 000,00  204 0,00  20 000,00  20 000,00  
45 8 000,00  0,00  8 000,00          

TOTAL 18 383 627,79  376 507,56  18 760 135,35    20 605 387,11  376 507,56  20 981 894,67  
 
Budget Annexe Restauration 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES RECETTES 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

002 79 659,11  0,00  79 659,11  002 0,00  0,00  0,00  
011 1 994 932,89  0,00  1 994 932,89  013 15 000,00  7 100,00  22 100,00  
012 2 201 800,00  200 100,00  2 401 900,00  042 400,00  0,00  400,00  
042 150 000,00  0,00  150 000,00  70 4 413 002,00  299 000,00  4 712 002,00  
65 10,00  0,00  10,00  77 0,00  40 000,00  40 000,00  
67 2 000,00  146 000,00  148 000,00      

        

TOTAL 4 428 402,00  346 100,00  4 774 502,00    4 428 402,00  346 100,00  4 774 502,00  

 
SECTION D'INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

20 23 000,00  0,00  23 000,00  001 426 547,79  0,00  426 547,79  
21 148 142,00  0,00  148 142,00  040 150 000,00  0,00  150 000,00  
23 371 810,13  0,00  371 810,13      

040 400,00  0,00  400,00      

        

TOTAL 543 352,13  0,00  543 352,13    576 547,79  0,00  576 547,79  

 
Budget Annexe Périscolaire 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES RECETTES 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

002 11 479,87  0,00  11 479,87  002 0,00  0,00  0,00  
011 2 421 800,00  22 500,00  2 444 300,00  013 20 000,00  17 400,00  37 400,00  
012 3 549 243,00  59 002,00  3 608 245,00  70 2 044 164,00  0,00  2 044 164,00  
65 5 050,00  0,00  5 050,00  74 3 924 186,67  64 102,00  3 988 288,67  
67 777,80  0,00  777,80  75 0,00  0,00  0,00  
68 0,00  0,00  0,00  77 0,00  0,00  0,00  

        

TOTAL 5 988 350,67  81 502,00  6 069 852,67    5 988 350,67  81 502,00  6 069 852,67  



24 
 

 
Budget Annexe Petite Enfance 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
DEPENSES RECETTES 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

011 288 608,37  1 100,00  289 708,37  002 43 630,37  0,00  43 630,37  
012 2 333 575,00  0,00  2 333 575,00  013 2 000,00  1 300,00  3 300,00  
042 8 000,00  200,00  8 200,00  042 700,00  0,00  700,00  
65 194 830,00  0,00  194 830,00  70 269 464,00  0,00  269 464,00  
67 7 800,00  0,00  7 800,00  74 2 517 019,00  0,00  2 517 019,00  

        

TOTAL 2 832 813,37  1 300,00  2 834 113,37    2 832 813,37  1 300,00  2 834 113,37  

 
 

SECTION D'INVESTISSEMENT 
DEPENSES RECETTES 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

040 700,00    700,00  001 29 462,20  -36,00  29 426,20  
20 0,00    0,00  040 8 000,00  200,00  8 200,00  
21 35 616,62  164,00  35 780,62  10 700,00  0,00  700,00  

        

TOTAL 36 316,62  164,00  36 480,62    38 162,20  164,00  38 326,20  

 
Budget Annexe SSIAD 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

002     0,00  002 188 741,49    188 741,49  

011 74 750,00  38 739,99  113 489,99  017 633 000,00    633 000,00  

012 639 773,00  50 000,00  689 773,00  018 1 000,00    1 000,00  

016 19 478,50    19 478,50  76     0,00  

67     0,00  75     0,00  

023 88 739,99  -88 739,99  0,00  77 0,00  0,00  0,00  

        

TOTAL 822 741,49  0,00  822 741,49    822 741,49  0,00  822 741,49  

 

SECTION D'INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

Chapitre BP DM1 
Nouveau 
budget 

20 5 000,00    5 000,00  021 88 739,99  -88 739,99  0,00  

21 134 915,18  -88 739,99  46 175,19        0,00  

      0,00        0,00  

      0,00        0,00  

      0,00        0,00  

001     0,00  001 51 175,19    51 175,19  

        

 139 915,18  -88 739,99  51 175,19    139 915,18  -88 739,99  51 175,19  
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Il est proposé au conseil municipal d’approuver la première décision modificative de la Ville et des Budgets Annexes, 
pour l’exercice 2022, conformément au projet présenté.
 
Mme Douaisi déclare : 
 
« Dans les dépenses de la section d’investissement nous voyons qu’il est prévu un Traitement pour les infiltrations 
dans le « bowl » du Skatepark pour un montant de 48 000 €, ce qui n’est pas une somme négligeable. 
Cette structure a été implantée en janvier 2020 dans le quartier du Château elle a donc seulement 2 ans et demi 
d’existence. Ces travaux ne devraient-ils donc pas entrer dans la garantie décennale ? » 
 
M. Kabbaj déclare : 
 
« Les travaux ne font pas partie de la garantie décennale, ce sont des infiltrations d’eau qui sont dues certainement à 
une malfaçon sur la conception ». 
 
M. Quéraud déclare : 
 
« Pour compléter la réponse d’Anas, même si ça avait fait partie de la garantie décennale, la Ville a fait le choix de 
résoudre le problème le plus rapidement possible plutôt que de s’embarquer dans une longue procédure avec des 
confrontations d’entreprises. Dans ces cas-là, c’est des règlements qui durent plusieurs années et qui, pendant ce 
temps-là, laissent les usagers sans l’équipement dès qu’il y a un problème d’eau et d’infiltration. Nous avons préféré 
résoudre le problème le plus rapidement possible ». 
 
Mme Fond déclare : 
 
« Juste pour compléter ce n’est pas un problème de malfaçon c’est quelque chose qui n’avait pas forcément été 
anticipé par rapport au circuit des eaux sur cette zone. On a mis un moment avant de comprendre, on a fait 
suffisamment d’analyses pour comprendre où passaient les eaux et c’est pour ça que maintenant on a une solution 
pérenne qui consiste à faire un drain à une profondeur de plus de 3m pour être en dessous du niveau du fond du bowl, 
ce qui explique le montant élevé de ces travaux qui résoudront de façon définitive ces problèmes ». 
 
M. Louarn déclare : 
 
« Je pense que le sujet, 40 000 euros, c’est quand même un sujet important, même si vous souhaitez accélérer les 
choses pour que les ados et les enfants puissent l’utiliser. Je pense qu’il faut quand même... Je ne sais pas quel 
recours on peut faire, mais si vous pensez à juste titre qu’il y a une défaillance des entreprises, je pense qu’il faut 
quand même consulter. Voilà, c’est juste mon avis ». 
 
Mme le Maire déclare : 
 
« On est bien sur quelque chose qui n’a pas été anticipé, plus qu’un défaillance… » 
 
Le conseil municipal, 
 

BALANCE GENERALE DEPENSES RECETTES

I - BUDGET PRINCIPAL VILLE DE REZE 787 698,56 €     787 698,56 €     

II - BA ACTIVITES PERISCOLAIRES 81 502,00 €       81 502,00 €       

III - BA PETITE ENFANCE 1 464,00 €          1 464,00 €          

IV - BA RESTAURATION 346 100,00 €     346 100,00 €     

V - BA SSIAD 88 739,99 €-       88 739,99 €-       

TOTAUX 1 128 024,57 €  1 128 024,57 €  
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article R 2221-83,  
 
Vu l’instruction générale sur la comptabilité publique du 20 Juin 1959, 
 
Vu le décret n° 62-1587du 29 Décembre 1962, portant règlement général sur la comptabilité publique et le décret n° 
83-16 portant établissement de la liste des pièces justificatives, 
 
Vu l’instruction M22 du 1er janvier 2001 sur la comptabilité des établissements d’hospitalisation publics, 
 
Vu l’instruction M14 du 96-078 du 1 août 1996, modifiée par arrêté du 9 novembre 1998, 
 
Vu l’ordonnance N° 2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration de la M14 et des règles 
budgétaires des communes, 
 
Vu le Budget Primitif de l’exercice en cours adopté par délibération du Conseil Municipal en date 25 mars 2022, 
 
Vu le projet de la première décision modificative pour l’exercice en cours, 
 
Considérant que toutes les dépenses et recettes ont été examinées par chapitre, 
 
Considérant que l’équilibre des dépenses et recettes est réalisé au sein de chaque section,
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré par 38 voix pour, 0 voix contre, 1 abstention, 
 
- Approuve la première décision modificative pour l’exercice 2022, relatif : 

 

 au Budget Principal s’élevant en dépenses et en recettes, à la somme de + 787 698 ,56 €, 
 au Budget annexe Activités Périscolaires s’élevant en dépenses et en recettes, à la somme de + 81 502 €,  
 au Budget annexe Petite Enfance s’élevant en dépenses et en recettes, à la somme de + 1 464 €, 
 au Budget annexe Restauration s’élevant en dépenses et en recettes, à la somme de 346 100 € ,  
 au Budget annexe SSIAD s’élevant en dépenses et en recettes, à la somme de – 88739.99 €.  
 

 

Soit un montant total de + 1 128 024.57 € 

 

N° 6. 
RÉVISION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP) DES 
PROJETS D'INVESTISSEMENT 2022 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément aux articles R 2311-9 et L 2311-9 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les dépenses 
d’investissement peuvent faire l’objet d’une gestion en autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP). 
Il est rappelé que les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se rapportant 
à une immobilisation. Chaque autorisation de programme comporte une répartition prévisionnelle par exercice des 
crédits de paiement correspondants. 
 
Cette procédure permet de disposer d’une meilleure visibilité financière des projets d’investissement de la collectivité 
et d’améliorer de pilotage de la gestion pluriannuelle des investissements.  
 
Il est proposé au conseil municipal de : 
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 Abonder l’autorisation de programme et réviser la répartition des crédits de paiement relatifs à la mise 
en accessibilité des Etablissements recevant du public 

 
Il y a une augmentation de l’autorisation de programme de 19 522 € et une répartition actualisée des crédits de 
paiements 2022 - 2023. 
 
Le bilan de cette AP se présentait comme suit : 
 

En € 
Dernière mise à jour 

montant AP (juin 
2021) 

Réalisé jusqu’à 
2021 

Enveloppe 
résiduelle de 

l’AP  

CP 2022 
(avant DM1 

2022) 

CP 2023  
(avant DM1 

2022) 

2010 ACCES 3 554 150 2 876 672 677 478 531 000 146 478 

 
La nouvelle répartition des crédits se présenterait ainsi : 
 

En € 
Dernière mise à 
jour montant AP 

(juin 2021) 

Mise à jour 
montant AP 

incluant DM1 
2022 

Réalisé 
jusqu’à 2021 

Enveloppe 
résiduelle de 

l’AP 

CP 2022 
(incluant 

DM1 2022) 

CP 2023 
après 

DM1 2022 
Demande 

DM1  

2010 
ACCES 

3 554 150 3 573 672 2 876 671 697 000 697 000 
0 

+ 166 000 

 

 Abonder l’autorisation de programme et réviser la répartition des crédits de paiement relatifs à la 
restructuration du groupe scolaire la Houssais 

 
Il y a une augmentation de l’autorisation de programme de 9 392 € et une répartition actualisée des crédits de 
paiements 2022 - 2023. 
 
Le bilan de cette AP se présentait comme suit : 
 

En € 
Dernière mise à 
jour montant AP 
(décembre 2021) 

Réalisé jusqu’à 
2021 

Enveloppe 
résiduelle de l’AP 

CP 2022 
(avant DM1 

2022) 

CP 2023  
(avant DM1 

2022) 

2011 
GSHOU 

6 772 050 5 459 442 1 312 608 1 152 000 160 608 

 
 
 
La nouvelle répartition des crédits se présenterait ainsi : 
 

En € 

Dernière 
mise à jour 
montant AP 
(décembre 

2021) 

Mise à jour 
montant AP 

incluant 
DM1 2022 

Réalisé 
jusqu’à 2021 

Enveloppe 
résiduelle 

de l’AP 

CP 2022 
(incluant DM1 

2022) 

 
CP 2023 après 

DM1 2022 

Demande 
DM1 

2011 
GSHOU 

6 772 050 6 781 442 5 459 442 1 322 000 1 322 000 
 

0 
 

+ 170 000 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 



28 
 

 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 31 mars 2017 approuvant le règlement budgétaire et financier pour la gestion 
des autorisations de programme et des crédits de paiement, 
 
Considérant l’intérêt pour la Ville d’affiner les prévisions budgétaires d’investissement aux réalisations prévisionnelles, 
 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la révision des autorisations de programme et des crédits de paiement des opérations de restructuration 
du groupe scolaire la Houssais et d’accessibilité des Etablissements Recevant du Public (ERP), 
 
- Approuve l’augmentation des autorisations de programme, 
 
- Approuve le nouveau calendrier des crédits de paiement, 
 
- Indique que les crédits de paiements 2022 sont ajustés lors de la DM1 2022, 
 
- Indique que les crédits de paiement seront inscrits au budget des exercices concernés, 
 
- Autorise Madame la Maire, ou l'adjointe déléguée, à signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente 
délibération.
 
 

N° 7. EXERCICE 2021 - BILAN DES CESSIONS ET DES ACQUISITIONS IMMOBILIÈRES - INFORMATION 

 
Mme Nathalie Fond donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006 stipule que « le Conseil Municipal délibère sur la gestion des biens et des 
opérations immobilières effectuées par la commune. Le bilan des acquisitions et des cessions opérées sur le territoire 
d’une commune de plus de 2 000 habitants par celle-ci, ou par une personne publique ou privée agissant dans le cadre 
d’une convention avec cette commune, donne lieu chaque année à une délibération du Conseil Municipal. » 
 
Le conseil municipal est invité à prendre connaissance du document annexé à la présente délibération, qui récapitule 
toutes les cessions et acquisitions opérées sur le territoire de la commune en 2021 par la Ville.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu l’ordonnance n°2006-460 du 21 avril 2006, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2241-1, 
 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
- Prend connaissance du bilan des acquisitions et cessions immobilières opérées sur le territoire de la commune par 
la Ville de Rezé en 2021 
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N° 8. PERSONNEL COMMUNAL CONTRACTUELS ANNUALISÉS 2022-2023 

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Pour la rentrée scolaire 2022-2023, le recensement des besoins en personnel pour assurer l’accueil périscolaire et 

l’animation sur le temps du midi a été réalisé en tenant compte de la fréquentation des sites. Il convient de procéder 

au recrutement de 166 agents dans le cadre d’un contrat annualisé pour la rentrée prochaine. Cela représente 10 

postes supplémentaires par rapport à l’année scolaire 2021-2022. 

Ces activités représentent de faible taux d’emploi, aussi, afin de limiter la précarité de ces emplois, la ville propose aux 

agents recrutés sur ces fonctions un contrat d’un an à trois ans en lien avec les dispositions prévues par la loi de 

transformation de la fonction publique. 

De plus, le temps des leçons réalisé auparavant sous la forme de vacations est désormais intégré aux temps d’emploi 

il est proposé de poursuivre ces modalités. 

Enfin, une équipe volante a été constitué pour limiter les besoins de remplacements, ce dispositif est renouvelé avec 

une création de poste supplémentaire en lien avec l’ouverture d’un nouvel accueil périscolaire sur le site Château-sud. 

Le tableau ci-dessous récapitule la liste de tous les postes nécessaires à compter du 31 août 2022 pour assurer, dans 

de bonnes conditions, l’ensemble des missions.  

Activités Nombre de 

postes 

contractuel 

annualisé 

Temps de travail journalier sur une 

base de 140 jours travaillés 

 

Taux d’emploi 

Animateur périscolaire 

du midi 

74 

+ 15 en équipe 

volante 

2,25 h animation du temps du midi + 

temps de travail hors présence enfants 

(84,5h/an) 

25,59 % 

Animateur périscolaire 

midi + accueil soir 26 

2,25 h animation temps du midi + 1h 

accueil soir + temps de travail hors 

présence enfants (84,5h/an) 

34,56 % 

Animateur périscolaire 

du midi + temps des 

leçons 
17 

2,25h animation du temps du midi + 1h 

temps des leçons le soir + temps de 

travail hors présence enfants 

(87,5h/an) 

34,75 % 

Animateur périscolaire 

midi + accueil soir 18 

2,25 h animation le midi + 1,5 h 

accueil soir + temps de travail hors de 

présence enfants (84,5h/an) 

39,05 % 

Animateur périscolaire 

du midi + référent 

temps des leçons 

4 

2,25 h animation temps du midi + 1,5 h 

référent temps des leçons + temps de 

réunion (91,5h/an) 

39,49% 

Animateur périscolaire 

midi + accueil soir 9 

2,25 h animation le midi + 1,75 h 

accueil soir + temps de travail hors de 

présence enfants (84,5h/an) 

41,29 % 
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Animateur périscolaire 

midi + accueil matin et 

soir 
3 

2,25 h animation temps du midi + 1h 

accueil matin + 1,5 h accueil soir + 

temps de travail hors présence enfant 

(84,5h/an) 

48,01 % 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n°145-88 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non titulaires de la 

fonction publique territoriale, 

Vu l’avis du bureau municipal, 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Autorise la Maire à recruter 166 agents sous contrat annualisé, du 31 août 2022 au 30 ou 31 août 2023 ou 2025, 

selon la durée du contrat proposé de 1 à 3 ans, pour faire face aux besoins de la direction de l’éducation, dans les 

conditions précitées, 

- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites aux budgets de la Ville et activités périscolaires, Chapitre 012 

« Charges de personnel ». 

 

N° 9. MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS  

 
Mme Cecilia Burgaud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, les emplois sont créés par l’organe délibérant de la collectivité et la délibération précise le grade 

ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé. 

 

Par ailleurs, la mise à jour régulière du tableau des effectifs répond aux besoins et à l’évolution de l’organisation et des 

activités des services. Chaque vacance ou création de poste donne lieu à une réflexion dans le cadre de la gestion 

prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences.  

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligation des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

Vu les décrets portant statut particulier des cadres d’emplois concernés, 

Vu le tableau des effectifs,

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
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Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 

DÉCIDE de modifier le tableau des effectifs de la façon suivante : 
 

 

SUPPRESSIONS 

 

CRÉATIONS 

 

 

COMMENTAIRES 

(précisez recrutement suite 

départ en retraite, suite 

mutation, création de poste, 

évolution organisationnelle) 

Filière administrative 

Suppression d’un poste de responsable pôle 

gestion administrative sur le grade de rédacteur 

principal 1ère classe à temps complet au sein de 

la direction éducation-jeunesse-CSC à compter 

du 1er janvier 2022 

 Fin de détachement pour stage 

 Création d’un poste de 

responsable du pôle 

évènementiels et actions sportives 

sur le grade de rédacteur à temps 

complet au sein de la direction 

sports et vie associative à compter 

du 1er septembre 2022 

Recrutement suite disponibilité 

Suppression d’un poste de responsable de pôle 

animation et événementiel sur le grade de 

rédacteur à temps complet au sein de la 

direction environnement à compter du 1er août 

2022 

 Création d’un poste de 

responsable de pôle animation et 

événementiel sur le grade de 

rédacteur principal 1ère classe à 

temps complet au sein de la 

direction environnement à compter 

du 1er août 2022 

Recrutement suite fin de contrat 

Suppression d’un poste d’assistant 

administratif sur le grade d’adjoint administratif 

principal 1ère classe à temps complet au sein de 

la direction solidarité-santé à compter du 1er 

octobre 2022 

Création d’un poste de référent 

secteur SAAD sur le grade de 

rédacteur à temps complet au sein 

de la direction solidarité-santé à 

compter du 1er septembre 2022  

Evolution organisationnelle 

Suppression d’un poste d’assistant technique 

du document  sur le grade d’adjoint 

administratif principal de 2ème classe à temps 

complet au sein de la direction culture et 

patrimoine à compter du 1er juillet 2022 

 Intégration directe 

Suppression d’un poste de coordinateur des 

parcours d’inclusion des publics spécifiques sur 

la grade d’attaché à temps complet au sein de 

 Recrutement  
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la direction solidarités santé à compter du 1er 

juillet 2022 

 Création d’un poste d’agent 

d’accueil sur le grade d’adjoint 

administratif à temps complet au 

sein de l’espace France services à 

compter du 1er octobre 2022 

Création de poste 

 Création d’un poste d’assistant 

administratif sur le grade d’adjoint 

administratif à temps complet au 

sein du centre technique des 

bâtiments à compter du 1er 

septembre 2022 

Recrutement suite détachement 

Filière animation 

Suppression d’un poste d’animateur 

périscolaire sur le grade d’adjoint d’animation 

en contrat à durée indéterminée à temps 

incomplet (25.59%) au sein de la direction 

éducation, jeunesses et centres sociaux 

culturels, à compter du 1er septembre 2022 

 Démission 

 Création d’un poste de directeur 

d’accueil périscolaire sur le grade 

d’animateur à temps complet au 

sein de la direction éducation, 

jeunesses et centres socioculturels 

à compter du 25 août 2022 

Création de poste 

 Création d’un poste d’animateur 

information jeunesse sur le grade 

d’adjoint d’animation à temps 

complet au sein de la direction 

éducation-jeunesse-CSC à 

compter du 1er juillet 2022 

Recrutement suite mutation 

interne 

Filière culturelle 

 Création d’un poste d’assistant 

d’accueil et de collections sur le 

grade d’adjoint du patrimoine à 

temps complet au sein de la 

médiathèque à compter du 24 juin 

2022 

Recrutement suite mutation 

interne 

 Création d’un poste d’assistant du 

document sur le grade d’adjoint du 

patrimoine principal 2ème classe à 

temps complet au sein de la 

direction culture et patrimoine à 

Recrutement suite mutation 

interne  
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compter du 1er juillet 2022 

Suppression d’un poste d’assistant technique 

du document sur le grade d’adjoint du 

patrimoine principal de 2ème classe à temps 

complet au de la rubrique détachement à 

compter du 1er septembre 2022 

 Intégration directe suite mutation 

interne 

Suppression d’un poste de bibliothécaire 

chargé du cinéma ado-adulte sur le grade 

d’assistant de conservation principal de 1ère 

classe à temps complet au sein de la 

médiathèque à compter du 1er septembre 2022 

Création d’un poste de 

bibliothécaire ado-adulte référent 

actions culturelles sur le grade 

d’assistant de conservation à 

temps complet au sein de la 

médiathèque à compter du 1er 

septembre 2022 

Recrutement suite à départ 

retraite 

Suppression d’un poste de professeur de violon 

sur le grade de professeur d’enseignement 

artistique de classe normale à temps complet 

au sein de la direction culture et patrimoine à 

compter du 1er septembre 2022  

Création d’un poste de professeur 

de violon sur le grade d’assistant 

d’enseignement artistique principal 

de 1ère classe à temps non complet 

(80%) au sein de la direction 

culture et patrimoine à compter du 

1er septembre 2022 

Recrutement suite à départ 

retraite 

 Création d’un poste de professeur 

de violon sur le grade d’assistant 

d’enseignement artistique principal 

de 2e  classe à temps non complet 

(80%) au sein de la direction 

culture et patrimoine à compter du 

1er septembre 2022 

Recrutement suite à départ 

retraite 

Suppression d’un poste de professeur de flûte 

traversière sur le grade de professeur 

d’enseignement artistique de classe normale à 

temps complet au sein de la direction culture et 

patrimoine à compter du 1er septembre 2022 

Création d’un poste de professeur 

de flûte traversière sur le grade 

d’assistant d’enseignement 

artistique principal de 1ère classe à 

temps non complet (80%) au sein 

de la direction culture et patrimoine 

à compter du 1er septembre 2022 

Recrutement suite à départ 

retraite 

 Création d’un poste de professeur 

de flûte traversière sur le grade 

d’assistant d’enseignement 

artistique principal de 2e  classe à 

temps non complet (80%) au sein 

de la direction culture et patrimoine 

à compter du 1er septembre 2022 

Recrutement suite à départ 

retraite 
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Suppression d’un poste de professeur de flûte 

à bec sur le grade d’assistant enseignement 

artistique à temps non complet (50%) au sein 

de la direction culture et patrimoine à compter 

du 1er septembre 2022 

Création d’un poste de professeur 

de flûte à bec sur le grade 

d’assistant enseignement 

artistique principal 1ère classe à 

temps non complet (40%) au sein 

de la direction culture et patrimoine 

à compter du 1er septembre 2022 

Recrutement suite disponibilité 

 Création d’un poste de professeur 

de flûte à bec sur le grade 

d’assistant enseignement 

artistique principal 2e classe à 

temps non complet (40%) au sein 

de la direction culture et patrimoine 

à compter du 1er septembre 2022 

Recrutement suite disponibilité 

Filière médico-sociale 

Suppression d’un poste d’ATSEM sur le grade 

d’agent spécialisé des écoles maternelles 

principal 1ère classe à temps complet au sein de 

la direction éducation-jeunesse-CSC à compter 

du 26 août 2022 

Création d’un poste d’ATSEM sur 

le grade d’agent spécialisé des 

écoles maternelles principal 2ème 

classe à temps complet au sein de 

la direction éducation-jeunesse-

CSC à compter du 26 août 2022 

Recrutement lauréat concours 

 Création d’un poste d’ATSEM sur 

le grade d’agent spécialisé des 

écoles maternelles principal 2ème 

classe à temps complet au sein de 

la direction éducation-jeunesse-

CSC à compter du 26 août 2022 

Création de poste ouverture de 

classe 

Suppression d’un poste d’ATSEM sur le grade 

d’agent spécialisé des écoles maternelles 

principal 2ème classe à temps non complet 

(50%) au sein de la direction éducation-

jeunesse-CSC à compter du 25 août 2022 

Création d’un poste d’ATSEM sur 

le grade d’agent spécialisé des 

écoles maternelles principal 2ème 

classe à temps complet au sein de 

la direction éducation-jeunesse-

CSC à compter du 25 août 2022 

Evolution organisationnelle 

 Création d’un poste de 

coordinateur des parcours 

d’inclusion des publics spécifiques 

sur la grade d’assistant 

socioéducatif à temps complet au 

sein de la direction solidarités 

santé à compter du 1er juillet 2022 

Evolution organisationnelle 

Filière sportive 
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Suppression d’un poste de responsable du pôle 

évènementiels et actions sportives sur le grade 

d’éducateur des APS principal 1ère classe à 

temps complet au sein de la direction sports et 

vie associative à compter du 1er septembre 

2022 

 Recrutement suite disponibilité 

Filière technique 

Suppression d’un poste de régisseur technique 

et logistique sur le grade d’adjoint technique 

principal de 1ère classe à temps complet au sein 

de la structure détachements, à compter du 24 

juin 2022 

 Fin de détachement 

Suppression d’un poste d’aide de cuisine sur le 

grade d’adjoint technique principal de 2ème 

classe à temps non complet (98.91%) au sein 

de la direction restauration à compter du 1er 

septembre 2022 

Création d’un poste d’aide de 

cuisine sur le grade d’adjoint 

technique principal de 2e classe à 

temps non complet (70%) au sein 

de la direction restauration à 

compter du 1er septembre 2022 

Recrutement suite à mutation 

interne 

Suppression d’un poste de plongeur sur le 

grade d’adjoint technique à temps non complet 

(65.61%) au sein de la direction restauration à 

compter du 1er septembre 2022 

Création d’un poste de plongeur 

sur le grade d’adjoint technique à 

temps non complet (75%) au sein 

de la direction restauration à 

compter du 1er septembre 2022 

Augmentation de taux d’emploi – 

à confirmer si CT 

Suppression d’un poste des responsable 

secteur Loire sur le grade d’agent de maîtrise 

principal à temps complet au sein de la 

direction environnement à compter du 1er juin 

2022 

 Recrutement suite mutation 

interne 

Suppression d’un poste d’aide de cuisine sur le 

grade d’adjoint technique principal de 2ème 

classe à temps non complet (70,14%) au sein 

de la direction restauration à compter du 1er 

septembre 2022 

Création d’un poste d’aide de 

cuisine sur le grade d’adjoint 

technique à temps non complet 

(80%) au sein de la direction 

restauration à compter du 1er 

septembre 2022 

Recrutement suite mutation 

interne 

Suppression d’un poste de jardinier secteur 

ilette sur le grade d’adjoint technique principal 

1ère classe à temps complet au sein de la 

direction environnement à compter du 1er août 

2022 

Création d’un poste de jardinier 

secteur ilette sur le grade d’adjoint 

technique à temps complet au sein 

de la direction environnement à 

compter du 1er août 2022 

Recrutement suite départ en 

retraite 

Suppression d’un poste d’agent de 

maintenance et surveillance sur le grade 

d’adjoint technique principal 1ère classe à temps 

Création d’un poste d’agent de 

maintenance et surveillance sur le 

grade d’adjoint technique à temps 

Recrutement suite départ en 

retraite 
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complet au sein de la direction sports et vie 

associative à compter du 1er juillet 2022 

complet au sein de la direction 

sports et vie associative à compter 

du 1er juillet 2022 

 Création d’un poste d’ATSEM à 

temps complet sur le grade 

d’adjoint technique principal 1ère 

classe au sein de la direction 

éducation-jeunesse-CSC à 

compter du 1er juillet 2022 

Recrutement par voie de 

détachement  

Suppression d’un poste d’ouvrier polyvalent de 

maintenance des bâtiments à temps complet 

sur le grade d’adjoint technique principal 1ère 

classe au sein de la direction du bâti à compter 

du 1er août 2022 

Création d’un poste d’ouvrier 

polyvalent de maintenance des 

bâtiments à temps complet sur le 

grade d’adjoint technique au sein 

de la direction du bâti à compter du 

1er août 2022 

Recrutement suite mutation 

externe 

Suppression d’un poste de responsable CAO-

DAO et chargé de projets bâtiments sur le 

grade de technicien principal de 2ème classe à 

temps complet au sein de la direction des 

ressources humaines à compter du 24 juin 

2022  

 Suite départ en retraite 

Suppression d’un poste d’agent d’entretien sur 

le grade d’adjoint technique principal 1ère classe 

à temps complet au sein de la direction des 

affaires générales et juridiques à compter du 1er 

septembre 2022 

Création d’un poste d’agent 

d’entretien sur le grade d’adjoint 

technique principal 1ère classe à 

temps incomplet (50%) au sein de 

la direction des affaires générales 

et juridiques à compter du 1er 

septembre 2022 

Evolution organisationnelle 

 Création d’un poste d’agent 

polyvalent de surveillance sur le 

grade d’adjoint technique principal 

1ère classe à temps incomplet 

(50%) au sein de la direction sports 

et vie associative à compter du 1er 

septembre 2022 

Evolution organisationnelle 

Suppression d’un poste de coordinateur 

technique manifestations sur le grade d’adjoint 

technique principal 1ère classe à temps complet 

au sein de la direction logistique à compter du 

1er septembre 2022 

Création d’un poste de 

responsable de l’unité 

manifestation sur le grade d’adjoint 

technique principal 1ère classe à 

temps complet au sein de la 

direction logistique à compter du 

1er septembre 2022 

Evolution organisationnelle 

ANNULATION DE LA DELIBERATION DU 03/02/2022 
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Suppression d’un poste de directeur des 

solidarités-santé à temps complet sur le grade 

d’attaché principal au sein de la direction 

solidarités-santé à compter du 1er mars 2022 

 Recrutement suite détachement 

RECTIFICATIF DE LA DELIBERATION DU 19/05/2022 

Suppression d’un poste de bibliothécaire  

chargé de l’informatique documentaire sur le 

grade d’assistant de conservation à temps  non 

complet (80%) au sein de la direction culture et 

patrimoine à compter du 1er juin 2022 

  

Suppression d’un poste de manutentionnaire -

adjoint au pôle manifestions sur le grade 

d’agent de maîtrise principal à temps complet 

au sein de la direction logistique à compter du 

1er juin 2022 

Création d’un poste de 

coordinateur technique des 

manifestations sur le grade 

d’adjoint technique principal 1ère 

classe à temps complet au sein de 

la direction logistique à compter du 

1er juin 2022 

Recrutement suite mutation 

interne 

 DIT que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de 
personnel ». 

 

 

N° 10. RAPPORT D'ACTIVITÉ DES SERVICES MUNICIPAUX - ANNÉE 2021 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le rapport d’activité des services municipaux apporte, chaque année, un éclairage sur les missions réalisées par les 
services au bénéfice des rezéens. 
 
A compter de cette année, l’élaboration du rapport d’activité est axée sur le suivi de la réalisation du projet de mandat 
2020/2026, afin de pouvoir constater les avancées et les réalisations des objectifs et actions qui en sont issus. 
 
Chaque direction ou mission a ainsi pu mettre en avant les actions du projet de mandat réalisées ou engagées en 
2021, ainsi que d’autres, non inscrites dans ce projet, mais qui concourent elles aussi à la mise en œuvre des 
orientations et des politiques publiques décidées par la majorité municipale. 
 
Chaque fiche précise également les moyens humains et financiers dont dispose la direction pour mener à bien ses 
missions : cela constitue un enjeu de transparence, mais aussi un éclairage permettant à chacun de mieux 
appréhender le coût des différentes politiques publiques mises en œuvre. 
 
Ce rapport est aussi l’occasion de tracer les tendances et perspectives pour l’année à venir, ainsi que les évolutions 
sociétales ou institutionnelles que les services municipaux seront amenés à anticiper et à prendre en compte dans la 
réalisation de leurs missions. 
Enfin, une page spécifique a été ajoutée à la fin du rapport afin d’illustrer la répartition des dépenses d’investissement 
par politique publique, en cohérence avec les 7 pôles mis en place au sein de l’équipe municipale. 
 
Il est proposé au conseil municipal de prendre connaissance du rapport d’activité des services municipaux pour l’année 
2021. 
 
Mme Desgranges donne lecture de l’exposé suivant : 
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« Nous vous remercions pour ce document dense, et prometteur. Il est cependant dommage de ne pas avoir eu accès 
à ce rapport d’activité en amont du Conseil Municipal car il nous semblerait vraiment intéressant et instructif de pouvoir 
en discuter, tous ensemble. D’avoir le temps de comprendre mieux les missions des différents services, de mieux en 
appréhender les enjeux, les difficultés. 

Bref, de mieux prendre le pouls de la vie de la cité, côté coulisses. 

Puisque nous ne découvrirons le contenu qu’à l’issue du Conseil Municipal, pourrait-on envisager d’y revenir lors d’un 
prochain Conseil Municipal ? » 
 
Mme Bourgeais déclare : 
 
« Effectivement on prend note on fera mieux. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Considérant l’intérêt de porter à connaissance le rapport annuel des services municipaux,

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
- Prend acte du rapport d’activité des services municipaux pour l’année 2021 
 
 
 

N° 11. OBSERVATOIRE DES ENGAGEMENTS 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La mise en place d’un observatoire des engagements s’inscrit dans la perspective d’inventer de nouvelles pratiques 

pour redonner du sens au politique et garantir la transparence et l’exemplarité des élus. 

 

Face au constat d’essoufflement de la démocratie représentative, l’enjeu est de travailler à la reconstruction d’un lien 

de confiance entre les élus et les citoyens. L’équipe municipale n’a pas la prétention de proposer une solution parfaite 

mais souhaite expérimenter, par la mise en place de cet observatoire, de nouvelles façons de faire. Si les lignes 

directrices de cette instance seront bien sûr définies avant son lancement, l’objectif est aussi de laisser une part de 

fonctionnement à construire avec les participants eux-mêmes. 

 

Conformément à l’objectif « d’accompagner les citoyens pour qu’ils soient acteurs de leur Ville », l’idée est bien qu’ils 

puissent être parties prenantes, aux côtés des élus et des services, de cette expérimentation. 

 

Composition :  
 
Un panel d’une vingtaine de personnes tirées au sort sur les listes électorales représentant la diversité de la population 
Rezéenne (genre, âges, catégories socio-professionnelles). 
Cette méthode de recrutement démocratique a pour objectif d’aller chercher des personnes plus éloignées du politique 
et de donner du sens à la relation citoyens-élus. Elle réduit l’asymétrie entre participants, chacun siégeant en qualité 
de citoyen, avec la même légitimité. 
Une liste complémentaire d’une dizaine de suppléants permettra de remplacement d’éventuelles défections. 
A noter : toute personne participant déjà à une commission ou élue sera écartée du tirage.  
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Missions : 
 
 Observer la mise en œuvre du projet de mandat : les engagements sont-ils mis en œuvre ? Comment ? Si 
non, pourquoi ? Possibilité également pour les membres d’être force de proposition sur le thème « comment feriez-
vous pour avancer ? » (en restant dans le cadre du projet de mandat). 
 Rendre compte régulièrement de ces éléments d’observation au grand public. 
 Participer à l’organisation des points d’étapes organisés par la Ville sur l’avancée du projet de mandat. Ces 
temps forts, ouverts au grand public pourraient avoir lieu tous les 2 ans (2023 et 2025).  
 
Le projet de mandat étant vaste, l’Observatoire pourra choisir de se concentrer sur certains items (par exemple en 

sélectionnant une dizaine d’objectifs par an). Si les membres auront la possibilité de choisir les sujets traités, une étape 

de validation des sujets de travail est à envisager pour garantir la faisabilité des travaux (disponibilité des élus et 

services concernés : éviter de « sur solliciter » certains services et/ou élus thématiques) et leur opportunité 

(informations disponibles sur les sujets identifiés, temporalité des projets…). Cette phase de validation s’appuiera sur 

des critères objectifs annoncés en amont. 

 

Fonctionnement : 
 
 L’observatoire est créé pour la durée du mandat. Au regard de la thématique traitée, les participants 
s’engagent sur cette durée. Si des défections sont constatées, les personnes de la liste complémentaire pourront être 
mobilisées. 
 Les membres bénéficieront d’une acculturation au sujet : présentation des engagements de campagne, du 
projet de mandat, du fonctionnement et de la temporalité des projets, de l’avancement des différents items… L’enjeu : 
leur donner des éléments de compréhensions du fonctionnement de l’action publique. 
 Sur les items choisis, ils auront la possibilité : 

 de s’entretenir avec les élus, services mais également d’autres acteurs du territoire, 
 d’avoir accès à toute la documentation nécessaire à l’exercice de leurs missions (sous réserve de la 

confidentialité des données). 
 Pour remplir leur mission de mise en visibilité de leurs travaux, les membres de l’observatoire disposeront 
d’espaces dans les supports municipaux (site web, Rezé Mensuel). Ils auront la possibilité de s’y exprimer directement 
(à l’image des tribunes politiques) sous la forme d’une « carte blanche ». L’intérêt est qu’ils puissent également, au-
delà des contenus, témoigner de leur expérience d’immersion dans le fonctionnement municipal. 
 Une lettre de mission/ charte de fonctionnement viendra préciser les engagements de la Ville mais 
également la posture attendue par les participants (attitude constructive, confidentialité des travaux en dehors des 
moments de communication choisis par le groupe…) 
 
 Engagement de la Ville : 
 Mettre à disposition des données et informations nécessaires sur les projets étudiés, 
 Mettre à disposition ses supports pour la communication sur les travaux de l’Observatoire, 
 
 Engagements des participants : 
 Dynamique constructive 
 Confidentialité des documents et informations transmises 
 Confidentialité des travaux avant publications qui devront être collectives et validée par la groupe. 
En termes de modalités, une organisation en sous-groupes pourra être proposée aux participants pour traiter en 
parallèle différentes thématiques. Une limite : 5 membres minimum par sous-groupe. 
Un bureau, constitué d’un représentant par sous-groupe et de représentants de la collectivité pourra être réunit 
régulièrement pour faire le point sur les travaux menés. 
L’animation et le suivi de l’Observatoire sera assuré par le service dialogue citoyen. 
 
Garanties : 
 
 S’agissant d’une nouvelle instance, des points d’étape évaluatifs pourront être proposés aux participants. 
Enjeu : améliorer le fonctionnement de l’instance de façon continue. Ces points pourront être organisés dans le cadre 
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du bureau ou en plénière à la demande des participants. 
 2 garants (1 femme/ 1 homme) seront désignés. Non rémunérés pour assurer leur objectivité, ces tiers auront 
pour mission de garantir l’indépendance de l’observatoire : respect du cadre de travail, des points de vue, liberté de 
communication, accessibilité à l’information…etc. Ils assisteront au lancement de l’instance et observeront 1 à 2 
séances par an. Ils pourront également intervenir à la demande des membres. Ils produiront enfin un rapport public 
par an sur le fonctionnement de l’observatoire. 
Profils : universitaires ou chercheurs en sciences sociales ou sciences politiques intéressés par le sujet de la 
participation et non engagés politiquement.

M. Louarn déclare : 
 
« Cet observatoire des engagements est une très bonne chose, je voudrais juste peut-être vous faire une proposition. 
En effet comme nous avons 7 villages dans Rezé, peut-être qu’il faudrait penser à orienter ces 20 personnes, car on 
a peut-être des profils différents entre le Nord, le Sud, l’Est et l’Ouest, voilà c’est juste une proposition.  
 
M. Gellusseau donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Mes chers collèges, cette intervention est portée au nom du groupe Rezé Citoyenne, groupe politique du présent 
conseil municipal. 
Est-il encore besoin de rappeler que l’échange et le dialogue sont au cœur de nos politiques publiques au cœur de 
Rezé Citoyenne. Nous n’avons pas attendu le vote de la charte citoyenne au conseil municipal du 30 septembre dernier 
pour rester en lien avec les habitantes et les habitants. Malgré les contraintes sanitaires, nous avons eu à cœur 
d’innover pour maintenir ce lien : 

 Tenue des permanences des élus de quartier, 

 Tenue des rencontres de quartiers sur l’espace public 

 Où des réunions publiques adaptant des formats au gré des évolutions réglementaires en faisant autant que 
possible preuve d’innovation. 

 
De nombreux sujets ont été partagés où sont partagés à ce jour, sur l’enfance, sur l’éducation, sur les mobilités, sur le 
sport, sur la tranquillité publique, mais aussi sur la convivialité à travers le projet de « Fête de la ville ». Le projet de 
mandat, traduction du programme de Rezé Citoyenne est bel et bien sur les rails. Alors nous n’attendrons pas la fin 
du municipe pour cocher ce qui aura été fait, et taire ce qui ne l’aura pas été, c’est le principe même de cette évaluation 
continue. C’est donner à voir l’action politique, rendre compte aux habitantes et habitants et fournir la matière 
nécessaire aux réflexions du panel constitué. Si la collectivité se doit de fournir autant d’éléments que besoin pour 
alimenter la réflexion, nous attendrons aussi du panel, par un regard critique et constructif, qu’il enrichisse notre projet, 
qu’il s’autorise à, toujours dans le respect de la charte de fonctionnement qui sera fixée au lancement de cette instance. 
S’ouvrir à l’implication de personnes habituellement éloignées des milieux politiques, en mixant les profils qui 
intégreront le panel, doit permettre de donner la parole à ceux que l’on n’entend pas toujours, comme l’a précisé 
Madame la Maire tout à l’heure. En constituant un groupe représentatif et j’y reviendrait après en quelques mots pour 
répondre à Yannick Louarn, pour recevoir une parole réelle, proche du quotidien des habitants. 
 
C’est en ce sens que la méthode de détermination des membres par tirage au sort, favorise cette mixité. Elle appelle 
également un investissement important de la collectivité, élus et services qui doivent accompagner la prise en main 
des sujets en faisant preuve de pédagogie et en sachant vulgariser ce qui peut être jugé trop technocratique parfois 
ou souvent. Cette méthode ayant porté ses fruits pour la conférence citoyenne de la tranquillité publique nous ne 
pouvons qu’y souscrire à nouveau dans ce cadre et c’est bien en sens M. Louarn, je ne rentre pas dans le détail de la 
procédure de tirage au sort, mais il y a bien un échantillonnage par localisation géographique, CSP, âge, genre, etc, 
etc….c’est un processus assez complexe et long mais qui a déterminé en l’occurrence sur la composition du panel de 
la conférence citoyenne tranquillité publique toute son efficacité et sa représentativité.  
 
Enfin pour conclure, nous considérons qu’ouvrir au plus grand nombre le résultat du travail effectué doit garantir 
l’intégrité de la démarche. Ouvrir au plus grand nombre comme l’a dit Mme la Maire tout à l’heure, c’est deux temps 
fort en 2023 et 2025, donc ouvert au public et la possibilité pour le panel d’avoir accès aux différents supports de la 
mairie : Rezé mensuel ou site internet pour s’y adonner à l’expression de carte blanche. Merci. » 
 
Mme Lélion déclare : 



41 
 

 
« J’ai deux questions, la première je m’interroge sur la question toujours un peu sensible la représentativité, la 
conférence citoyenne l’idée était intéressante, je n’ai pas très bien compris du coup que l’on demande l’avis à 20 
personnes et qu’après on dise que finalement il faudrait l’avis de d’autres, sauf si c’était leur conclusion à eux. 
La deuxième sur le choix du panel des 20 personnes sur 42 0000, est-ce que ça correspond statistiquement à quelque 
chose, j’ai juste besoin de précisions sur ces deux aspects. » 
 
Mme Bourgeais déclare : 
 
« Pour la première on y reviendra tout à l’heure, concernant les 20 personnes, il faut aussi que le groupe puisse 
fonctionner et 20 personnes ça permet de fonctionner correctement, si on va au-delà ça commence à devenir très 
difficile pour travailler en collectif. » 
 
M. Gellusseau déclare : 
 
« Pardon j’ai mal entendu ou mal compris la première partie de la question. » 
 
Mme Bourgeais déclare : 
 
« Je pense qu’on va y revenir. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu la délibération n° 098/2021 « Dialogue citoyen – Charte citoyenne », 
 

Considérant que le projet présenté s’inscrit dans la mise en œuvre du projet de mandat,

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la création de l’Observatoire des Engagements, 
 
- Approuve les modalités de fonctionnement présentées. 
 

Avant le point 12, Mme la Maire donne la parole à Mme Nadine Bihan qui intègre le conseil municipal : 
 
« Je tenais à me présenter, je suis Nadine Bihan, j’habite Pont Rousseau depuis plus de 30 ans, j’ai déjà été élue de 
2001 à 2008, conseillère municipale sous l’étiquette les verts dans la majorité. Je suis à la fois surprise et ravie d’être 
parmi vous et de constater que l’équipe s’est rajeunie. Aujourd’hui je suis appelée à représenter les rezéens et les 
rezéennes qui m’ont élue pour la liste « Bien vivre à Rezé ».  
Je me réjouis de m’investir dans un travail d’intérêt collectif, de participer et d’échanger avec vous, apporter des 
nouveautés aussi, avec vous sur les différents enjeux Rezé citoyenne. 
Je tiens à remercier tout l’équipe du conseil municipal pour le travail que nous serons amené à effectuer tous ensemble 
et je vous remercie de m’avoir écoutée. » 
 
 

N° 12. 
ELECTION DES REPRÉSENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL AU SEIN DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 

 
Mme Agnès Bourgeais donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération du 10 juillet 2020, le conseil municipal a fixé à 8 le nombre des membres élus et à 8 celui des membres 
nommés au conseil d'administration du centre communal d'action. 
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Selon les dispositions de l’article R123-8 du code de l’action sociale et des familles, « Les membres élus en son sein 
par le conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage 
ni vote préférentiel. Le scrutin est secret. 
Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats même 
incomplète. Dans cette hypothèse, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges 
qui reviennent à celle-ci, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes.» 

Mme Aude Teyssieras ayant démissionné de ses fonctions de conseillère municipale, cela implique une nouvelle 

désignation de l’ensemble des élus du conseil d’administration du C.C.A.S, conformément aux dispositions de l’article 

R. 123-9 du Code de l’action sociale et des familles, selon lequel « Dans l’hypothèse où il ne reste aucun candidat sur 

aucune liste, il est procédé dans le délai de deux mois au renouvellement de l’ensemble des administrateurs élus dans 

les conditions prévues par la présente sous-section ».  

Mme la Maire propose la liste suivante : 

- Loïc CHUSSEAU 

- Martine METAYER 

- Annie HERVOUET 

- Franck LETROUVE 

- Philippe AUDUBERT 

- Cécilia BURGAUD 

- Elisabeth DOUAISI 

- Nadine BIHAN 

- Jean-Christophe FAES 

- Fabienne DELETANG 

 
Mme la Maire demande ensuite aux représentants des autres listes siégeant au Conseil Municipal de déposer leurs 
candidatures de membres du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale. 
 
Une liste unique est présentée, respectant la représentation proportionnelle au plus fort reste. 
 
Il est donc possible de faire application de l’article L.2121-21 du C.C.G.T., dernier alinéa en vertu duquel « Si une seule 

candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes 

extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet 

immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le Maire.»

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article L123-6 et les articles R123-7 à R123-15, 

Vu la liste présentée par Mme la Maire, 

 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide de désigner comme suit les élus municipaux qui seront membres du conseil d'administration du centre 
communal d'action sociale : 
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- Loïc CHUSSEAU 

- Martine METAYER 

- Annie HERVOUET 

- Franck LETROUVE 

- Philippe AUDUBERT 

- Cécilia BURGAUD 

- Elisabeth DOUAISI 

- Nadine BIHAN 

- Jean-Christophe FAES 

- Fabienne DELETANG 

 
 

 

N° 13. 
ORGANISATION D'UNE CONSULTATION DES ÉLECTEURS - ARTICLES L1112-15 ET SUIVANTS 
DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

 
M. Loïc Chusseau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Les articles L. 1112-15 et suivants du code général des collectivités territoriales permettent aux électeurs d’être 
consultés sur les décisions que les autorités de la collectivité envisagent de prendre pour régler les affaires relevant 
de la compétence de celle-ci.  
 
Lors du conseil municipal du 19 mai 2022, la Ville de Rezé a répondu aux préconisations émises par la conférence 
citoyenne pour améliorer la tranquillité publique. Compte tenu de l’absence de consensus au sein de la conférence 
citoyenne quant à l’opportunité de créer une police municipale, la Ville a annoncé le lancement d’une consultation 
permettant aux habitantes et habitants de se positionner sur le recrutement de policiers municipaux.  
 
Il est précisé que cette consultation sera organisée conformément aux dispositions légales et réglementaires 
contenues dans le code général des collectivités territoriales et, par renvoi partiel, du code électoral.  
 
Ainsi, conformément à l’article L.1112-17 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal doit arrêter 
le principe et les modalités d’organisation de la consultation. La délibération présentée, qui indique expressément que 
cette consultation n’est qu’une demande d’avis, vise donc à convoquer les électeurs de la commune le dimanche 02 
octobre afin que ces derniers se positionnent, par un OUI ou un NON, par un OUI ou un NON, à la 
question : « Souhaitez-vous que la Ville de Rezé crée une police municipale de proximité ? ».  
 
En application de l’article R. 1112-18 du code général des collectivités territoriales, et parce que nous souhaitons que 
cette consultation locale se fasse en transparence, en fournissant un maximum d’informations aux habitantes et 
habitants pour qu’ils puissent déterminer leur vote en pleine connaissance de cause, un dossier d’information sera mis 
à disposition du public en mairie. Ce dernier comportera :  

- La présente délibération,  
- Les observations formulées aujourd’hui par les membres du conseil municipal à l’occasion de sa 

présentation ;  
- Une note d’information sur l’objet de la consultation.  

 
M. Chusseau tient à rappeler que : 
 
« Pour l’organisation de cette consultation tous les élus seront à nouveau mobilisés pour les présidences des 33 
bureaux de vote comme lors de chaque scrutin et je rappelle que cette fonction de la démarche citoyenne est 
obligatoire pour les conseillers municipaux, puisque tout membre d’un conseil municipal qui sans excuse valable 
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refuse, peut être déclaré démissionnaire par le tribunal administratif.  
Il sera également fait encore un appel aux citoyennes et citoyens pour occuper les fonctions d’assesseurs, rouage 
essentiel dans un bureau de vote et je me joins aux propos liminaires de Mme la Maire pour remercier toutes les 
rezéennes et tous les rezéens qui se sont mobilisés en tant qu’assesseur sur les élections présidentielles et 
législatives. » 
 
M. Nicolas déclare : 
 
« Je ne peux absolument pas m’opposer à une consultation parce que je pense que la démocratie ça ne s’arrête pas 
aux élections et effectivement plus les citoyens ont la parole mieux c’est. Par contre comme j’ai pu le dire en 
commission, il y a quand même un petit danger à ne pas être très attentif sur la forme. Là, vous indiquez et c’est tout 
à votre honneur, qu’effectivement vous allez suivre le résultat de cette consultation et justement quand on suit le 
résultat d’une consultation, ça s’appelle un référendum, c’est-à-dire qu’effectivement la décision peut être applicable 
et quand on a un référendum il y a plus de contraintes dans la forme et dans les résultats qu’avec une consultation. 
Je trouve un peu dommage de se dire finalement on fait un pseudo référendum, mais un référendum dans les faits, 
parce qu’effectivement vous vous êtes engagé à suivre les résultats, mais on décide qu’on peut ne pas prendre toutes 
les contraintes mais évidemment parce que c’est toujours important de consulter les citoyens, je ne pourrais que voter 
pour. » 
 
M. Louarn déclare : 
 
« Une consultation c’est excellent pour le débat démocratique, la municipalité se doit d’agir dans l’intérêt de ses 
administrés comme on le sait et au plus proche de leurs attentes, donc là nous allons recueillir leurs opinions : OUI ou 
NON à une police municipale de proximité ? Cette consultation sera un outils précieux d’aide à la décision donc c’est 
bien une consultation et non pas un référendum mais j’ai plusieurs questions. 
Quel est le coût de cette consultation, direct pour notre collectivité ? 
C’est bien de faire une consultation mais pourquoi faire une consultation sur ce sujet en sachant que les problèmes 
persistent et peut être qu’il y avait d’autres consultations à faire sur d’autres sujets, mais je considère dans l’ensemble 
que je voterais pour et j’approuverais bien sûr la mise en place d’un débat démocratique sur Rezé. » 
 
M. Soccoja donne lecture de l’exposé suivant :  
 
« Vous connaissez toutes et tous notre opposition à la création de la police municipale, mais ce n’est pas le sujet de 
la délibération évoquée ici. 
Nous avons indiqué précédemment que nous étions favorables à une consultation sur la question de la création ou 
non d’une police municipale, que nous imaginions formulée de la sorte : « Souhaitez-vous la création d’une police 
municipale », puisque l’on ne pourra répondre que par Oui ou par Non à la question posée. Sous cette forme, la 
question a le mérite d’être neutre et factuelle. C’est à dire : « Pour des Policiers Municipaux » ou « Pour des 
médiateurs, des ASVP, des éducateurs… ? Ce qui correspond d’ailleurs aux deux scénarii présentés lors des réunions 
publiques. Il n’y a qu’une alternative à la création d’une police municipale : pas de création d’une police municipale. 
Mais si l’on ajoute la mention « de proximité », cela change tout au sens de la question ! Quelle peut être l’alternative 
à une police municipale « de proximité » ? Une Police municipale « d’intervention », de « répression », comme on peut 
le voir dans certaines communes ? 
 
Avec cette formulation de la question, l’alternative que Rezé à Gauche Toute propose, qui serait la création de postes 
supplémentaires d’ASVP, de médiateurs ou d’éducateurs peut disparaitre dans l’esprit des habitants. 
Vous me direz que tout ceci sera bien expliqué dans les réunions publiques et dans la documentation que les Rezénnes 
et les Rezéens recevront avant la consultation. Très bien ! Mais alors pourquoi commencer à donner des explications 
dans la question avec ce « de proximité » ajouté ? 
 
Nous considérons donc que cette question, posée en ces termes, fait perdre de la neutralité à la consultation. 
Étant donc pour le principe de la consultation mais en désaccord avec la formulation de la question, nous nous 
abstiendrons sur cette délibération. » 
 
M. Gellusseau donne lecture de l’exposé suivant :  
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« Cette intervention est portée au nom du dialogue citoyen et suivi par Eva Paquereau, adjointe au dialogue citoyen, 
absente ce soir. La conférence citoyenne sur la tranquillité publique n’a pas tranché la question de la création d’une 
police municipale, cela montre que le sujet est complexe, il n’y a pas de bonne, de mauvaise ou d’évidente réponse à 
cette question, n’en déplaise à certains. Les membres de la conférence ont eu accès à beaucoup d’informations, ils 
ont rencontré de nombreux acteurs du secteur afin d’appréhender le sujet de la tranquillité publique dans sa globalité 
et d’en maitriser les enjeux et c’est justement parce qu’ils ont réussi à s’informer de manière précise, approfondie, 
qu’ils n’ont pas donné de préconisation nette sur cette question. Selon leurs retours, nous avons pu constater que 
chaque argument pour ou contre la police municipale portait intrinsèquement en lui son argument contraire. Côté 
dialogue citoyen, c’est donc bien un enjeu d’information et d’appropriation part les habitants que nous avons en ligne 
de mire pour la consultation du 2 octobre. 
L’information aux citoyens se fera sur deux axes :  
Le premier la connaissance des actions mises en place par la municipalité sur tous les aspects de la tranquillité 
publique avec l’aide précieuse des préconisations de la conférence citoyenne, qui vont de la prévention destinée aux 
mineurs et aux familles, à l’occupation de l’espace public, où encore à un meilleur accueil des victimes et à un moyen 
de fluidifier les informations et de faciliter l’écoute de toutes et tous. 
Le deuxième axe d’information c’est la connaissance des missions des différents acteurs de la tranquillité publique 
que sont les policiers nationaux, les policiers municipaux, les ASVP, les médiateurs, pour que chacun se prononce sur 
l’un des deux scénarios proposés en connaissance de cause et pour cela des actions sont déjà en cours. Dans le 
Rezé mensuel de septembre vous trouverez un dossier approfondi sur le sujet et les réunions de quartier qui ont 
débuté ce mois-ci et qui se prolongerons au mois de septembre ont tout un moment d’échange sur cette consultation. 
D’ici peu, un dossier complet sera consultable en mairie et nous actionnerons tous nos canaux de communication pour 
sensibiliser au vote du 2 octobre.  
Nous avons pour objectif de mobiliser les Rezéennes et les Rezéens le plus largement possible pour répondre à 
l’engagement pris au cours de la campagne électorale à savoir, que la création de la police municipale serait une 
décision prise par les citoyens. Nous n’avons aucun intérêt à une communication partisane. Si nous avions souhaité, 
une fois les préconisations de la conférence citoyenne rendue, trancher la question politiquement, nous l’aurions fait, 
mais ça aurait été contraire à nos engagements. Notre objectif de mettant en place cette consultation est bien de 
mobiliser les habitants sur un choix qui nous concerne toutes et tous, en bonne connaissance des enjeux, des 
contraintes et du contexte global. Nous nous engageons à respecter le résultat du vote. » 
 
M. Faës déclare : 
 
« Pour répondre aux questions sans évidemment lancer un débat, ce n’est pas le sujet, nous présenterons aux citoyens 
les avantages et les inconvénients des deux formules, c’était notre engagement de programme, Loïc Chusseau l’a dit, 
donc nous voulons le respecter.  
Vous évoquez, Monsieur Louarn, les inquiétudes que vous pouvez avoir des habitants c’est bien l’enjeu des documents 
d’informations qui leur seront mis à disposition, de comprendre les atouts et les limites que peut donner la création ou 
non d’une police municipale. C’est bien l’enjeu du débat et des documents qui seront mis à disposition des habitants. 
En ce qui concerne la doctrine, la politique de la Ville a été présenté lors du dernier conseil municipal. Une police 
municipale c’est un outil que l’on veut ou que l’on ne veut pas au service d’une politique, mais ce qui est essentiel c’est 
sa doctrine, c’est ce qui définit ce que l’on veut d’une police, qu’elle soit nationale ou municipale et à mon sens, ça ne 
serait pas être honnête envers les habitants de ne pas leur dire quelle serait la doctrine.  
La ville sera faire les deux, nous proposons aux habitants un choix avec une réponse négative ou positive, la ville 
saura faire, mais si la réponse est positive, ça sera une police de proximité, pas une police d’intervention qui viendrait 
couplé la police nationale, ce sont des choix que la ville à fait et qu’il faut affirmer d’entrée. » 
 
M. Chusseau déclare : 
 
« Pour répondre sur la partie financière, la consultation est estimée à 38 000 euros, ce qui est beaucoup moins qu’une 
élection habituellement. De nombreux services et je tiens à les remercier ce soir, sont mobilisés comme la logistique, 
les formalités administratives, le bâti, la communication et ainsi de suite, qui sont très mobilisés sur ces élections. Ce 
n’est pas un coût énorme quand on veut vraiment une expression démocratique forte et importante sur un sujet comme 
celui-ci au sein de notre ville. » 
 
Le conseil municipal, 
 



46 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1112-15 et suivants et R.1112-1 et 
suivants, sous réserve du remplacement des deux derniers alinéas de l’article R. 1112-2 par le second alinéa de l’article 
R. 1112-18, 
 
Vu les articles R.40 à R. 54, R. 57 à R. 62 et R. 72 à R.80 du code électoral déterminant les modalités d’organisation 
d’un scrutin applicables à une consultation locale,  
 
Vu l’article L.2212-1 et L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales qui disposent que le maire est chargé 
(…) de la police municipale et qui délimitent ses missions,  
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré par 35 voix pour, 0 voix contre, 4 abstentions, 
 
- Décide d’organiser une consultation des électeurs de la commune selon la procédure prévue aux articles L. 1112-15 
et suivants du code général des collectivités territoriales,  
 
- Prend acte du fait que ladite consultation vise à convoquer les électeurs pour un avis consultatif destiné à éclairer la 
délibération à prendre ensuite par le conseil municipal,  
 
- Décide de fixer, compte tenu des limites temporelles fixées par l’article L. 1112-6 du code général des collectivités 
territoriales, la date du scrutin au dimanche au dimanche 02 octobre et précise que le scrutin sera ouvert à huit heures 
et clos le même jour à dix-huit heures. 
 
 

N° 14. OCTROI DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE - M. ROLAND BOUYER 

 
M. Loïc Chusseau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
« Pour la deuxième fois cette année notre assemblée est appelée à délibérer sur la mise en place d’une protection 
fonctionnelle dans le cadre de l’exercice du mandat de ses élus. Cela n’est pas acceptable, la violence qu’elle soit 
physique, verbale ou psychologique n’a pas sa place dans notre société. Chacun et chacune doit prendre en 
considération la mesure de ses actes. Aussi, un désaccord ou une frustration ne peuvent et ne doivent pas être 
générateur d’un conflit entrainant des agissements violents à l’encontre des élus, tout comme des agents de la fonction 
publique, qui sont des personnes au service de la population et de l’intérêt général et non des souffre-douleurs sur 
lesquels passer ses nerfs. Nous serons déterminés à condamner chaque fait de violence quel qu’il soit et assurerons 
l’accompagnement juridique des élus victimes afin que les auteurs des faits soient condamnés et répondent de leurs 
actes devant la justice. Espérons que cette délibération soit la dernière ici à Rezé. » 
 
M. Chusseau donne ensuite lecture de la délibération : 
 
En application des dispositions de l’article L2123-35 du code général des collectivités territoriales, « …Le maire ou les 
élus municipaux...bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la commune 
conformément aux règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et le présent code. 
La commune est tenue de protéger le maire ou les élus municipaux …contre les violences, menaces ou outrages dont 
ils pourraient être victimes à l'occasion ou du fait de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en 
est résulté.... » 
 
L’octroi de la protection fonctionnelle aux élus ne peut être décidé que par délibération du conseil municipal. 
 
Il est précisé à cet effet que la ville est titulaire d’un contrat d’assurance garantissant la protection fonctionnelle des 
élus, qui sera mis en œuvre au titre des faits exposés. 
 
Le 10 mai 2022, M. Roland Bouyer, conseiller municipal, a effectué un dépôt de plainte suite à une agression subie le 
même jour sur la voie publique. L’auteur des faits a été identifié et entendu par les services de police. 
M. Bouyer a décidé de se constituer partie civile. 
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Dans ce cadre, il est proposé au conseil municipal de lui octroyer la protection fonctionnelle et ce pour toutes les 
actions engagées ou à venir, devant toutes les juridictions compétentes.  
 
Cela se traduit par la prise en charge de l’ensemble des frais de procédure (notamment les honoraires d’avocats), y 
compris ceux non couverts par le contrat d’assurance. 
 
Le conseil municipal est invité à en délibérer. 
 
M. Bouyer déclare : 
 
« Je ne prendrai pas part au vote, étant concerné par cette délibération. »
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2121-29 et L 2123-35, 
 
Vu la constatation par l’assemblée délibérante de la réunion de l’ensemble des conditions d’ouverture du droit à la 
protection fonctionnelle, 
 
Vu la demande formulée par M. Bouyer en date du 13 juin 2022 visant à solliciter le bénéfice de la protection 
fonctionnelle pour toutes les actions engagées ou à venir, devant toutes les juridictions compétentes, 
 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- décide d’accorder la protection fonctionnelle à M. Roland Bouyer  

- d’autoriser le financement par le budget communal de l’ensemble des frais devant être engagés pour mener les 

actions nécessaires à sa défense, en particulier les frais d’avocat, y compris ceux non couverts par le contrat 

d’assurance garantissant la protection fonctionnelle des élus.

 

N° 15. CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS AVEC L'ASSOCIATION UFUT 44 

 
M. Loïc Chusseau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Suite à un contexte d’urgence humanitaire sur la métropole et notamment sur le territoire de Rezé avec un besoin de 

mise à l’abri de jeunes migrants vivant en squat à Rezé, une convention partenariale a été mise en place entre 

l’association UFUT 44 et la Ville suite à la proposition de l’association d’un projet portant sur l’hébergement et 

l’accompagnement des personnes migrantes hors UE afin de répondre à leurs besoins fondamentaux mais également 

de les soutenir dans leurs démarches d’accès aux droits. 

 

Au regard du bilan réalisé et des perspectives de chacun des accompagnements au 30 avril 2022, l’Association UFUT 

44 a proposé à la Ville de Rezé de poursuivre son projet d’hébergement et l’accompagnement des personnes 

migrantes hors UE. Pour mémoire, ce projet prend en compte leurs besoins essentiels en matière d’alimentation et 

d’hygiène. Il a également vocation à leur garantir un accompagnement social et administratif adapté, dans la 

perspective de leur régularisation administrative (proposition de place en CADA, titre de séjour…).  

 

La Ville souhaite aller vers une extinction progressive du dispositif au fur et à mesure des sorties tout en travaillant en 

parallèle avec les services de l’Etat, compétent sur la question de l’hébergement d’urgence des publics vulnérables 

afin de ne pas reproduire la même situation. Afin de permettre les conditions favorables d’insertion pour les personnes 
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concernées, la Ville, en cohérence avec sa démarche volontariste et au titre d’un caractère d’intérêt public local, a 

décidé d’apporter un soutien à l’Association à l’action d’intérêt public de l’association. Il est proposé au Conseil 

municipal d’approuver la conclusion d’une convention d’objectifs et de moyens avec l’Association UFUT 44 dont les 

principales caractéristiques sont les suivantes :  

- Objet du projet porté par l’association : hébergement et accompagnement de 18 migrants hors Union 
Européenne,  

- Durée de la convention : 10 mois, du 1er juillet 2022 au 30 avril 2023, 
- Montant de la participation financière de la Ville : 37 525 € pour 2022 et 21 444 € pour 2023 soit un montant 

total de 58 969 € 
- Subvention indirecte par apport de locaux à titre gratuit 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités locales, 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, et 

notamment son article 10,  

Vu le plan d’actions migrants voté à l’unanimité par le Conseil municipal du 20 décembre 2018,  

Considérant le projet porté et initié par l’Association UFUT 44 qui vise à répondre à l’urgence sociale et humanitaire 

de personnes n’ayant aucune solution d’hébergement se trouvant sur le territoire rezéen,  

Considérant la volonté de la ville de soutenir un projet social porteur de valeur humanitaires et s’inscrivant sa politique 

d’aide en direction de publics vulnérables,  

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 9 juin 2022. 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la convention d’objectifs et de moyens à intervenir avec l’Association UFUT 44 selon les conditions décrites 
ci-dessus et selon les modalités précisées dans la convention annexée à la présente délibération,  
 
- Autorise Madame la Maire à signer la Convention précitée, ainsi que les éventuels avenants et à prendre toute 
mesure en permettant l’exécution,  
 
 

N° 16. 
PROJET D'AGRICULTURE URBAINE - ACQUISITION DES PARCELLES CADASTRÉES SECTION 
BC N° 265 ET 266 APPARTENANT AUX CONSORTS CHANTREAU ET À MONSIEUR FABRICE 
HAMELIN 

 
M. Jean-Louis Gaglione donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le Ville de Rezé souhaite développer un projet d’agriculture urbaine, au sud de son territoire, dans le secteur des Vingt 

Sillons, délimitée par la rue de la Gabardière, la rue de la Coran et la rue du Mortrait/des Carterons, identifié au Plan 

Local d’Urbanisme Métropolitain en zone Ad (Agricole durable). 

Ce projet se développera au sein d’un périmètre de 8 hectares dont la plupart des parcelles sont en friches. La mise 

en œuvre de cette opération nécessite de maitriser les parcelles situées dans le périmètre identifié, soit dans le cadre 

d’acquisition, soit dans le cadre de location.   

Les parcelles cadastrées section BC n°265 et n°266 d’une contenance totale de 1 638 m² sont situées au sein de ce 

périmètre. Ses propriétaires les consorts CHANTREAU et M. Fabrice HAMELIN ont accepté de céder cette emprise à 

la Ville de Rezé au prix de 1,22 €/m² HT, soit 1 998.36 € HT, montant total à répartir entre les vendeurs. 
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Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur l’acquisition des parcelles BC n°265 et n°266, aux conditions sus-

énoncées.

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par le Conseil Métropolitain,  

Vu l’accord des Consorts CHANTREAU du 23 février 2020 réitéré le 30 et 31 mars 2022, 

Vu l’accord de M. Fabrice HAMELIN du 3 mai 2022, 

Considérant l’intérêt pour la Ville de se porter acquéreur des parcelles BC n°265 et n°266, situées lieu-dit Les Béziers 

afin de mettre en œuvre une opération d’agriculture urbaine,

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 9 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Décide d’acquérir auprès des Consorts CHANTREAU et de M. Fabrice HAMELIN les parcelles cadastrées BC n°265 
et n°266 d’une contenance totale de 1 638 m² au prix de 1 998.36 € HT,   

- Précise que les frais d’acte seront à la charge de la Ville, 

- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer l’acte authentique et tous les documents afférents à cette 
opération.

 

N° 17. 
SAINT-MARTIN - ACQUISITION DE PARCELLES APPARTENANT À MADAME ANNE-SOPHIE 
VANNIER 

 
M. Jean-Louis Gaglione donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre du projet de mandat de déployer une « ville nature », la Ville a l’opportunité d’acquérir un ensemble de 

parcelles cadastrées section AH n°554-495-427-470-407-372-423-390-824-550-366-556 et 435 d’une contenance 

totale de 7 283 m², ensemble situé Saint-Martin et La Croix Médard. 

Ces parcelles figurent en zone Nn (espace naturel et protection archéologique) au Plan Local d’Urbanisme 

métropolitain et un emplacement réservé n°4-46 existe sur ces parcelles au bénéfice de la collectivité pour conserver 

ces espaces végétalisés en Ville. 

La propriétaire, Mme Anne-Sophie VANNIER accepte de céder l’ensemble desdites parcelles au prix de 15 000 € HT 

honoraire agence inclus, les frais d’acte sont à la charge de la Ville. 

Le conseil municipal est appelé à se prononcer sur l’acquisition des parcelles AH n°554-495-427-470-407-372-423-

390-824-550-366-556 et 435, aux conditions sus-énoncées.

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par le Conseil Métropolitain,  
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Vu l’accord de Madame Anne-Sophie VANNIER en date du 28 avril 2022 pour céder à la Ville un ensemble de parcelles 

situé secteur Saint-Martin et La Croix Médard, 

Considérant l’intérêt pour la Ville de se porter acquéreur de cette emprise foncière pour conserver des espaces naturels 

et végétalisés en Ville,

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 9 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’acquérir auprès de Madame Anne-Sophie VANNIER les parcelles cadastrées section AH n°554-495-427-
470-407-372-423-390-824-550-366-556 et 435 d’une contenance totale de 7 283 m² au prix de 15 000 € HT honoraires 
agence inclus, 

- Précise que les frais d’acte seront à la charge de la Ville, 

- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer l’acte authentique et tous les documents afférents à cette 
opération.

 

N° 18. 
LOTISSEMENT CLAIRE CITÉ - RÉGULARISATION DU CLASSEMENT ET DU TRANSFERT DANS 
LE DOMAINE PUBLIC MÉTROPOLITAIN DES PARCELLES CADASTRÉES SECTION CN 527, 528, 
556 ET 633 

 
Mme Martine Métayer donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibérations en date du 28 mai 1982 et du 18 novembre 1988, la Ville de Rezé s’est prononcée sur le classement 

dans le domaine public communal des voies desservant le lotissement "Claire Cité" et de l’espace vert. 

Ce dossier ancien est difficile à régulariser compte tenu du nombre important de propriétaires indivis des parcelles 

cadastrées section CN 527, 528, 556, 633 et 632. 

Or, des aménagements doivent être réalisés par Nantes Métropole sur les emprises foncières à usage de voirie.  

Afin de pouvoir intervenir sur ces emprises foncières, il convient de régulariser le classement dans le domaine public 

des parcelles cadastrées CN 527, 528, 556, et 633 constituant :  

- l’allée des Tilleuls,  
- l’allée des Violettes,  
- l’allée des Marguerites,  
- l’allée des Primevères,  
- l’allée des Lauriers,  
- l’allée des Iris  
- l’allée des Œillets,  

 
Ce classement dans le domaine public interviendra en procédant à la publication auprès du Service de la Publicité 

Foncière de la délibération du conseil municipal approuvée le 28 mai 1982.  

L’espace vert cadastré section CN n°632 sera conservé par la Ville (excepté l’espace affecté à la circulation) et la 

délibération du conseil municipal approuvée le 18 novembre 1988 fera également l’objet d’une publication auprès du 

Service de Publicité Foncière. 

L’accomplissement de ces formalités permettra le transfert à titre gratuit, au profit de Nantes Métropole, des parcelles 

cadastrées section CN n°527, 528, 556 et 633, au titre de sa compétence voirie. 
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Pour se faire, le Conseil Municipal est appelé à : 

- autoriser Madame la Maire à signer le procès-verbal de collationnement ou tout autre document permettant 
la régularisation du classement dans le domaine public des parcelles cadastrées CN 527, 528, 556, 633 et 
632 conformément aux dispositions des délibérations approuvées le 22 mai 1981 et le 18 novembre 1988, 

- autoriser par la suite, le transfert, à titre gratuit, au profit de Nantes Métropole, au titre de ses compétences, 
des parcelles suivantes : 
 

Parcelle Emprise concernée Superficie approximative de la 

parcelle 

CN 527 Allée des Œillets, des Tilleuls, des Violettes, des 

Lauriers 

3 155 m² 

CN 528 Allée des Primevères 1 335 m² 

CN 556 Allée des Tilleuls, des Iris 1 073 m² 

CN 633 Allée des Pervenches, des Marguerites  2 182 m² 

L’espace vert référencé ci-dessous restera la propriété de la Ville. 

 

CN 632 Square Richard 1 161 m² 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5215-28, 

Vu la délibération du 22 mai 1981 décidant la mise à l’enquête publique du projet de classement dans le domaine 

public communal des rues des Tilleuls, des violettes, des Marguerites, des Primevères, des Lauriers, des Œillets, de 

la Place des Marguerites, 

Vu la délibération du 1er juillet 1988 décidant la mise à l’enquête publique du projet de classement dans le domaine 

public communal de l’espace vert du lotissement Claire Cité, 

Vu les conclusions favorables du commissaire-enquêteur pour ces deux projets de classement dans le domaine public 

communal, 

Vu la délibération du 28 mai 1982 par laquelle le conseil municipal a décidé le classement dans la voirie communale 

des voies du lotissement Claire Cité, 

Vu la délibération du 18 novembre 1988 par laquelle la Conseil municipal a décidé le classement dans le domaine 

public communal de l’espace vert du lotissement Claire Cité, 

Vu l’arrêté préfectoral du 28 juillet 2000, modifié le 9 janvier 2002, portant création de la Communauté Urbaine et 

décidant du transfert de patrimoine des communes correspondant à l’exercice des compétences transférées,  

Vu le Plan Local d'Urbanisme métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par délibération du conseil métropolitain, 

Considérant l’intérêt pour la Ville que les parcelles cadastrées CN 527, 528, 556 et 633 soient intégrées dans le 

domaine public métropolitain, 
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Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 9 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Décide d’autoriser Madame la Maire à signer le procès-verbal de collationnement ou tout autre document permettant 
la régularisation du classement dans le domaine public des parcelles cadastrées CN 527, 528, 556, 633 et 632, 
ensemble correspondant aux voies et espace vert du lotissement « Claire Cité », 

- Décide de mener les procédures nécessaires au transfert, à titre gratuit, des parcelles CN 527, 528, 556 et 633 au 
profit de Nantes Métropole, 

- Précise que les frais liés à cette transaction seront à la charge de Nantes Métropole. 

- Autorise Madame La Maire à signer les actes et tous documents afférents à cette régularisation de transfert de 
domanialité.

 

N° 19. 
DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DE LA PARCELLE 
CADASTRÉE SECTION AK N° 572 SISE 2 RUE VÉGA 

 
Mme Martine Métayer donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville de Rezé est propriétaire de la parcelle cadastrée section AK n°572 d’une contenance de 735 m² située 2 rue 

Véga. 

Cette parcelle constitue un patrimoine foncier mobilisable pour la réalisation d’un projet immobilier porté par Atlantique 

Habitation. Ce projet contribuera à la création de logements en accession à la propriété, de logements locatifs sociaux 

ainsi qu’à la programmation d’une maison d’assistantes maternelles en pied d’immeuble. 

Avant d’envisager toute cession de ce bien communal au profit de la SA d’HLM Atlantique Habitation, il convient de 

constater en application de l’article L.2141-1 du code général de la propriété des personnes publiques, la désaffectation 

du bien bâti et de prononcer le déclassement du domaine public communal de la parcelle AK n°572. 

La désaffectation matérielle de l’immeuble est liée à la cessation de toute activité de service public. En outre, le bien 

bâti situé sur la parcelle AK n°572 était autrefois occupé par un Centre Socioculturel et affecté à l’usage direct du 

public. Compte tenu de la vétusté des locaux et des gros travaux de mise aux normes à effectuer, les activités du 

Centre Socioculturel ont été transférées depuis septembre 2021 dans un autre lieu plus adapté. Le bâtiment n’est donc 

plus affecté à une activité de service public, ni à l’usage direct du public.  

Depuis le 21 février 2022, une partie des locaux est occupée à titre précaire et révocable par une association et un 

plasticien, pour des usages artistiques à caractère purement privatif, l’accueil du public n’étant pas autorisé. La Ville 

s’engage à délivrer un congé aux occupants pour le 31 août 2022 afin de céder le bien libre d’occupation à l’aménageur. 

La parcelle cadastrée section AK n°572, objet du transfert de propriété étant issue du domaine public communal, il 

convient que le Conseil Municipal constate préalablement à toute aliénation, sa désaffectation et prononce son 

déclassement du domaine public communal, de sorte que la parcelle sera incorporée dans le domaine privé 

communal. 

M. Nicolas déclare : 

 

« Impossible d’être contre puisque les conditions sont tout à fait normales, par contre, comme ça s’inscrit dans un 
projet plus vaste, forcément, on ne peut pas voter pour non plus, donc nous allons nous abstenir parce qu’il y a quand 
même un petit bouleversement climatique en cours et que dans ce cadre-là, il est hors de question de densifier des 
zones déjà denses et de couper le moindre arbre si on n’a pas une motivation impérative.  
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Donc là, effectivement, on ne va pas s’opposer à cette délibération, mais c’est le projet global qui ne va pas du tout, 
et comme j’habite ce quartier-là, il n’est pas la peine de faire des concertations citoyennes, il suffit de parler aux gens 
et de comprendre que ce n’est pas du tout accepté. »
 
Mme Desgranges donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Cette parcelle n’est pas un simple terrain anonyme : elle désigne le lieu où se trouvait le CSC et la maison de Port-
au-Blé. Cette vente est au bénéfice d’Atlantique Habitation, qui possède déjà les parcelles environnantes. Le projet 
étant de construire deux immeubles d’habitation, juste à côté d’autres tours déjà existantes, et juste en bordure de la 
route de Pornic. 
On nous dit qu’il faut des logements sociaux. Bien sûr ! Nous connaissons les difficultés pour nombres d’habitants à 
se loger à des prix raisonnables sur l’agglomération nantaise, et il y a effectivement urgence à répondre aux graves 
problématiques d’hébergement actuelles. 
 
Cela mérite-t-il pour autant un chèque en blanc ? Doit-on construire n’importe quoi n’importe où ? Sans tenir compte 
des coûts financiers, environnementaux ou sociaux ? 
Pour nous, le compte n’y est pas. Nous n’allons pas énumérer tous les arguments que nous pourrions opposer, nous 
en avons régulièrement parlé lors de conseils municipaux précédents. 
Mais revenons encore sur quelques points qui nous semblent fondamentaux, et qui expliquent notre opposition à cette 
fausse bonne solution. 

- Face à la pénurie de logements, nous ne devrions pas faire la fine bouche. Soit. Mais il est déjà prévu près 
de 1000 logements sociaux sur la ZAC de Pirmil les Isles, sur les 1900 constructibles sur la ville, selon les 
projections du Programme Local de l’Habitat. Le projet de Port au Blé représente donc 2% de cette 
programmation, sachant aussi que 60% de ces logements seront des logements sociaux. Est-il vraiment 
nécessaire de s’obstiner, encore, à construire le long de cet axe routier ? 

- Alors prenons un petit moment pour reparler de cette route. Au démarrage du projet, en 2016, 40.000 
passages par jour étaient relevés, avec une pollution sonore et atmosphérique énorme. La carte du bruit de 
Rezé de 2015 montre que ces parcelles ont atteint jusqu’à 70 décibels Lden de gêne sonore. C’est-à-dire une 
gêne considérée comme forte à très forte. Pour trouver pire à Rezé, il faudrait habiter directement sur un axe 
de circulation majeure. Qui dans cette assemblée trouverait souhaitable d’habiter au bord de l’axe routier le 
plus dense de l’agglomération à l’intérieur du périphérique ? 

Nous avons cru comprendre que le trafic routier diminuerait drastiquement pour 2035, grâce à l’abandon 
progressif de la voiture. Malgré nos demandes pour obtenir les études de trafic, comme celle de Systra ou 
celle de l’Auran (qui a bénéficié pour cela d’une subvention de 80.000 € de la ville, en 2017), nous n’avons 
pu obtenir le moindre élément d’information. On ne saura donc pas par quel tour de magie le recours à la 
voiture baissera, tandis que le nombre d’habitants augmentera. 
Et même si le trafic routier baissait de moitié, le bruit, lui, ne baisserait que de 3 décibels. 

- A-t-on aussi suffisamment abordé la question des espaces végétaux ? 
L’étude 2020 de l’Auran montre que Rezé est la commune la plus chaude de la métropole, et que le quartier 
de Port-au-Blé est déjà 4°C plus chaud que la moyenne du département. La parcelle concernée est 
aujourd’hui majoritairement végétalisée, avec des arbres à protéger. Ils font partie du patrimoine à conserver, 
recensé par la ville et la population en 2021. Et c’est un point tellement important que la ville l’a inclus à son 
avis sur la modification du Plan Local d’Urbanisme métropolitain. En indiquant que la protection du patrimoine 
de la rue Véga était à l’étude et dépendait de la décision des élus. 
C’est donc ce soir que nous décidons si l’on préserve cet ilot de fraîcheur ou si on le transforme en ilot de 
chaleur supplémentaire avec ces deux tours. 

- A-t-on enfin pensé à l’école Port-au-Blé, et aux difficultés que rencontrent actuellement les enfants et l’équipe 
éducative de cette école à la limite de la surcharge ? Est-ce de cette manière que l’on peut favoriser la mixité 
sociale ? 

Nous parlons donc là d’un projet qui devrait, en toute logique, s’inscrire dans le nouveau Protocole urbain de la ville 
de Rezé, et dont les principaux engagements sont, je cite, « une ville apaisée », « avec une évolution mesurée », 
« une ville nature et nourricière ». 
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Or, nous avons devant nous un projet qui concentre une très grande proximité avec le trafic routier, le bruit 
assourdissant et permanent, la densification, la chaleur étouffante, l’école débordée, pour des familles qui, pour 
beaucoup, devront affronter aussi des difficultés financières et sociales. Nous le redisons : il est affligeant de persister 
dans ce projet. 
D’autres solutions existent aussi, qui pourraient être explorées, avant de tout bétonner : la réquisition de logements 
vides, la reconfiguration et la rénovation des logements existants, l’encadrement des loyers, la lutte contre les 
résidences secondaires, le conventionnement à loyer modéré avec des bailleurs privés, etc. Ce sont des pistes pour 
lutter contre la spéculation des loueurs et des vendeurs, ne les laissons pas de côté. » 
 
Mme Métayer déclare : 
 
Quelques réponses parce que en effet on a déjà eu l’occasion d’en discuter.  
Concernant la situation actuelle, qui est idéale, et ce qui est décrit qui est vraiment catastrophique, moi si j’entends 
ça, je n’ai pas du tout envie de venir à Rezé, donc finalement, ça va peut-être améliorer la situation du logement sur 
notre commun compte tenu de ce qui est décrit ce soir. Non, trêve de plaisanterie, ce n’est pas tout à fait ça qui va 
être fait. Actuellement sur ce territoire là et en particulier ce micro-quartier, nous avons des espaces verts qui sont 
absolument pas qualifiés, avec des pelouses qui ne sont pas entretenues, le travail qui doit être fait justement c’est 
de requalifier ces espaces verts avec les copropriétés. Je vous rappelle qu’une grande partie des habitations qui sont 
autour sont aujourd’hui dans le cadre de l’accession sociale à la propriété et sont des copropriétés. Il est aussi question 
de planter des arbres utiles et qui permettent véritablement d’apporter de la fraicheur et donc de requalifier les espaces 
verts, ce qui n’est pas le cas actuellement. On peut laisser les choses en l’état, mais ce n’est pas le cas. Quant à dire 
qu’on va construire des tours, on ne doit pas avoir la même notion de ce qu’est une tour, mais ce sont des immeubles 
de trois ou quatre étages, ce n’est pas une tour, ou alors, véritablement, il faut qu’on revoie ensemble la sémantique. 
Les immeubles ont été redéfinis dans le cadre du projet urbain après la concertation et en lien avec les habitants qui 
ont participé aux ateliers, donc ça, je voulais le redire. 
L’autre aspect, c’est toujours cette route de Pornic, je voudrais aussi qu’on se rapproche peut-être de boulevards 
comme par exemple l’ancienne route de La Rochelle, et vous verrez que le bruit, la circulation sont certainement plus 
importants, la densité urbaine, beaucoup plus importante que ce qu’il va y avoir là sur Port au Blé, quand on parle de 
densité urbaine, il faut savoir de quoi on parle et ce qu’on met derrière, et je pense que là, on aura besoin moi j’en 
suis persuadée, d’un débat ensemble sur ce qu’on appelle de la densité. Par ce que oui, il va falloir répondre à cette 
singularité qui s’offre à nous c’est-à-dire à la fois préserver des espaces, amener des ilots de chaleur dans nos villes, 
garder un axe structurant de l’aménagement du territoire mais en même temps répondre au besoins de logements, et 
ça, c’est une réalité. On est passé en quelques semaines de 36 000 demandeurs de logements à 39 000 demandeurs 
de logements sociaux sur l’agglomération nantaise, alors oui il faut répondre aussi à cette situation, d’autant 
qu’actuellement, on a une situation quand même particulièrement tendue, et on ne le fera pas n’importe comment. On 
peut répondre à cette double-équation. Je voudrais juste rappeler ce qui a dit notre nouvelle députée pendant la 
campagne, elle vient d’un pays où la qualité de vie n’est absolument pas remise en cause, mais où la densité est 
particulièrement importante, donc l’équation existe, et on peut tout à fait la mettre en place avec le projet qui est le 
nôtre sur ce territoire comme sur d’autres, comme sur la ZAC des Isles, ou on a pu maintenir 30% de logements 
sociaux sur cette ZAC, puisqu’on y amène aussi de la mixité, du logement abordable, et qu’est aussi notre objectif.  
Je terminerais par ça peut-être c’est de réduire les déplacements, c’est d’offrir des logements à ceux qui travaillent 
sur notre territoire, ce qui n’est plus le cas actuellement. En effet, ils partent à 30 ou 50 kilomètres, et ça, ça génère 
de l’émission de gaz à effet de serre, de la fatigue, des frais considérables pour les salariés, et notre objectif, en offrant 
ces logements, c’est de permettre d’avoir véritablement un rapprochement entre le logement et son lieu de travail, à 
des prix abordables, accessibles aux salariés qui travaillent sur notre territoire. Donc ça, c’est une chose. Et la 
deuxième, justement, peut-être qu’il faudra le présenter ici, la route de Pornic va être complètement reconfigurée, très 
rapidement, puisque nous avons insisté sur ce point, beaucoup plus rapidement que prévu, on ne sera plus avec un 
aspirateur à voitures, de toute façon, il faudra qu’on évoque aussi les zones qui vont être mises en place, à faibles 
émissions, qui vont induire beaucoup moins de véhicules sur notre territoire demain, et la reconfiguration de la route 
de Pornic amènera un environnement complètement différent et  beaucoup plus apaisé pour les futurs habitants de 
ce secteur. » 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  



55 
 

Vu l’article L.2141-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

Vu le Plan Local d’Urbanisme métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par le Conseil Métropolitain,  

Considérant que la Ville est propriétaire de la parcelles AK n°572 située 2 rue Véga et relevant du domaine public 

communal, 

Considérant que la parcelle bâtie AK n°572 n’est plus affectée à un service public, ni à l’usage direct du public, 

Considérant la nécessité de constater la désaffectation de la parcelle AK n°572 et de prononcer son déclassement du 

domaine public communal, afin de pouvoir donner suite à la proposition d’acquisition formulée par la SA d’HLM 

Atlantique Habitation,

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 9 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré par 30 voix pour, 4 voix contre, 5 abstentions, 
 
 
- Décide de constater la désaffectation de la parcelle cadastrée section AK n°572 sise 2 rue Véga, 

- Décide de prononcer le déclassement du domaine public communal de la parcelle cadastrée section AK n°572 pour 
une incorporation au domaine privé communal. 

- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer tous les documents afférents à cette opération.

 
 

N° 20. 
CESSION DE LA PARCELLE CADASTRÉE SECTION AK N° 572 SISE 2 RUE VÉGA AU PROFIT DE 
LA SA D'HLM ATLANTIQUE HABITATION 

 
Mme Martine Métayer donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville de Rezé est propriétaire de la parcelle cadastrée section AK n°572 d’une contenance de 735 m² située 2 rue 

Véga. 

La SA d’HLM Atlantique Habitation, œuvre en Loire-Atlantique pour l’accès au logement dans le locatif social mais 

également l’accession abordable à la propriété. Cette société a manifesté auprès de la Ville son intérêt pour se porter 

acquéreur de la parcelle communale AK n°572 afin de réaliser une opération d’habitat.  

Après avis de la Direction Immobilière de l’Etat, la Ville propose à Atlantique Habitation qui accepte, une cession de 

l’emprise foncière au prix de 110 000 € HT, frais d’acte en sus à la charge de l’aménageur. Ce dernier prendra 

également en charge la démolition du bâti existant pour réaliser le programme de logements. 

Pour rappel, le Conseil municipal lors de sa séance du 24 juin 2022, a constaté la désaffectation de la parcelle AK 

n°572 puis a prononcé son déclassement du domaine public communal. Ainsi, l’aliénation de ladite parcelle peut être 

réalisée. Le bien sera cédé libre d’occupation, la Ville fera son affaire personnelle pour résilier la convention 

d’occupation précaire auprès des occupants pour le 31 août 2022. 

Le Conseil Municipal est appelé à se prononcer sur la cession de la parcelle AK n°572 sise 2 rue Véga au profit de la 

SA d’HLM Atlantique Habitation, aux conditions sus-énoncées.

Le conseil municipal, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Plan Local d’Urbanisme métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par le Conseil Métropolitain,  

Vu l’avis de la Direction Immobilière de l’Etat du 13 juin 2022, 

Considérant que la Ville est propriétaire de la parcelle AK n°572 située 2 rue Véga,  

Considérant que cette parcelle a fait l’objet d’une procédure de désaffectation et de déclassement du domaine public 

communal, 

Considérant l’accord de la SA d’HLM Atlantique Habitation pour se porter acquéreur de la parcelle AK n°572 au prix 

de 110 000 € HT,

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 9 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré par 33 voix pour, 4 voix contre, 2 abstentions, 
 
 
- Décide de céder au profit de la SA d’HLM Atlantique Habitation la parcelle cadastrée section AK n°572 d’une 
contenance totale de 735 m² sises 2 rue Véga au prix de 110 000 € HT, 

- Précise que les frais d’acte seront à la charge de la SA d’HLM Atlantique Habitation, 

- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à signer l’acte authentique et tous les documents afférents à cette 
opération. 

 

N° 21. TARIFS DE LA TAXE LOCALE DE LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE 2023 

 
M. Jean-Christophe Faës donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La taxe locale de publicité extérieure (TLPE) est issue de l’article 171 de la loi n°2008-776 du 4 aout 2008 de 
modernisation de l’économie. Elle s’est substituée à la taxe sur les emplacements publicitaires instituée à Rezé par 
une délibération du conseil municipal en date du 28 mai 1982. 
 
En application de l’article L2333-12 du code général des collectivités territoriales, les tarifs sont relevés chaque année 
dans une proportion égale aux taux de croissance de l’indice des prix à la consommation hors tabac de l’avant-dernière 
année.  
 
Aussi, il est proposé au conseil municipal d’approuver la grille tarifaire pour l’année 2023, selon le tableau suivant : 
 

 
Superficie 

Coefficients 

multiplicateurs 

Tarifs TLPE 

2020/m² 

Tarifs TLPE 

2021/m² 

Tarifs TLPE 

2022/m² 

Tarifs TLPE 

2023/m² 

Enseignes < 7 m²   Exonération Exonération Exonération Exonération 

  entre 7 et 12 m²  tarif de référence 16 € 16,20 € 16,20 € 16,70 € 

  entre 12 et 50 m² X 2 32 € 32,40 € 32,40 € 33,40 € 

  > 50 m² X4 64 € 64,80 € 64,80 € 66,80 € 
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Publicités et 

préenseignes 

Supports non 

numériques           

< 50m² 

tarif de référence 21,10 € 21,40 € 21,40 € 22 € 

  

supports non 

numériques           

> 50 m² 

X 2 42,20 € 42,80 € 42,80 € 44 € 

  

supports 

numériques            

< 50 m² 

X 3 63,30 € 64,20 € 64,20 € 66 € 

  

supports 

numériques           

> 50 m² 

X 6 126,60 € 128,40 € 128,40 € 132 € 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2333-6 et suivants, 

Vu la délibération du conseil municipal du 24 juin 2016 approuvant le maintien de la TLPE sur la commune de Rezé, 

Considérant qu’il convient de fixer les tarifs de la TLPE pour l’année 2023 avant le 1er juillet 2022, 

Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 9 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Fixe les tarifs de la TLPE à compter du 1er janvier 2023, selon la grille tarifaire suivante :  

 
Superficie 

Coefficients 

multiplicateurs 

Tarifs TLPE 

2023/m² 

Enseignes < 7 m²   Exonération 

  entre 7 et 12 m²  tarif de référence 16,70 € 

  entre 12 et 50 m² X 2 33,40 € 

  > 50 m² X4 66,80 € 

Publicités et 

préenseignes 

Supports non 

numériques           

< 50m² 

tarif de référence 22 € 

  

supports non 

numériques           

> 50 m² 

X 2 44 € 

  supports 

numériques            
X 3 66 € 
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< 50 m² 

  

supports 

numériques           

> 50 m² 

X 6 132 € 

 
 

N° 22. CONVENTION PLURIANNUELLE D'OBJECTIFS ET DE MOYENS - CINÉMA SAINT-PAUL 

 
M. Hugues Brianceau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le cinéma Saint Paul est un des outils et des acteurs culturels qui marque le paysage culturel rezéen.  

 

Il développe notamment, depuis de nombreuses années, un projet associatif d’éducation à l’image avec une 

programmation diversifiée et de qualité.  

 

La Ville accompagne et soutient le projet du cinéma qu’elle a formalisé dans une convention signée en 2014 qui 

nécessite d’être actualisée, au regard des nouveaux enjeux identifiés pour le cinéma et la Ville dans le cadre de sa 

politique publique culturelle et associative.  

 

Il s’agit donc pour la ville de :  

 

- Reposer et actualiser le cadre partenarial entre la Ville et le cinéma Saint Paul qui s’inscrit pleinement dans le projet 

culturel de la Ville et qui répond aux axes prioritaires de son développement ; 

- Accompagner le cinéma à développer un projet pérenne sur le territoire rezéen ; 

- Définir les bases d’une évaluation partagée du projet selon les axes définis conventionnellement, ainsi que les 

modalités de partage de ces informations.   

 

Il est proposé de signer une nouvelle convention d’objectifs et de moyens de trois ans, renouvelable 1 an, reposant 

sur les axes suivants :  

 

- Le développement d’un projet d’éducation à l’image avec une programmation de qualité et diversifiée ; 

- Un projet accessible à toutes et tous avec une politique tarifaire accessible et sociale, ainsi que des dispositifs 

spécifiques menés pour toucher tous les publics ; 

- Un volet fort sur l’éducation artistique et culturelle en direction des jeunes ; 

- La participation du cinéma à la vie citoyenne et associative du territoire ; 

- La structuration de l’association et de son projet pour permettre une vision à long terme de ses activités. 

 

Afin de soutenir les axes mentionnés, la Ville s’engage à verser, sous réserve du votre annuel du budget, une 

subvention de fonctionnement de 4000 € et deux subventions affectées : l’une de 4000 € dédiée aux actions de 

médiation et de développement des publics (Cinéminos, ciné-ma différence, Montre ton court) ; l’autre de 8000 € pour 

accompagner la structuration de l’association.   

 

De plus l’association, est signataire d’un bail emphytéotique pour les locaux du cinéma, qui fait l’objet d’un document 

contractuel spécifique.  

 

Le conseil municipal est invité à en délibérer.

 
Le conseil municipal, 
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Vu l’article L1111-2 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’avis du bureau municipal du 30 mai 2022, 
 
Considérant l’intérêt pour la ville de promouvoir l’accès à la culture pour tous et de soutenir le cinéma St-Paul en tant 
qu’acteur culturel majeur de son territoire.  
 
Considérant l'intérêt pour la Ville de formaliser le partenariat avec le cinéma St-Paul dans le cadre d’une convention 
pluriannuelle d’objectifs et de moyens,
 
Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 8 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Autorise Madame la Maire, ou l’adjoint délégué, à signer la convention annexée à la présente délibération, 

 

- Autorise Madame la Maire, ou l’adjoint délégué, à prendre et signer tout avenant nécessaire à la bonne exécution de 

la convention, 

 

- Dit que les subventions seront inscrites au budget principal de la ville – chapitre 011, fonction 314, nature 6574 et 

6745.

 
 

N° 23. 
CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET L'AMICALE LAÏQUE 
CHÂTEAU SUD - ALCS 

 
Mme Carole Daire-Chaboy donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville de Rezé est liée depuis de nombreuses années aux amicales laïques rezéennes, qui sont des associations 

d’éducation populaire. Elles occupent depuis longtemps une place et un rôle importants dans le paysage associatif et 

sportif rezéen. Elles portent aujourd’hui de nombreuses propositions d’activités éducatives, sportives, culturelles et 

artistiques, et soutiennent aussi les projets des écoles publiques auxquelles elles sont adossées.  Réunies par un 

socle commun de valeurs et d’engagements, elles agissent ensemble pour la promotion de la laïcité et des valeurs 

républicaines réunies au sein d’une « inter-amicale », et organisent, en lien avec la FAL 44 et avec le soutien de la 

Ville, la semaine de la laïcité. 

Les conventions réaffirment la volonté de poursuivre un travail en commun avec les amicales laïques du territoire afin 
de valoriser leurs valeurs et cadre commun d’intervention, et s’accorder ensemble sur des objectifs et des axes de 
développement partagés.  

La Ville propose de renouveler les conventions de partenariat avec l’AEPR, l’ALOD et le CEPAL, qui sont arrivées à 

échéance en février 2022 avec un avenant de prolongation jusqu’au 15 juillet 2022, et d’en conclure avec l’ALHCC et 

l’ALCS qui n’en avaient pas jusqu’ici, sur la base des subventions votées et arbitrées. 

Les conventions seront conclues pour trois ans, du 15 juillet 2022 au 31 août 2025, et permettront : 

-  De réaffirmer le cadre global et les objectifs du partenariat entre la Ville et chaque amicale, 

- D’aligner les durées des précédentes conventions,  

- De faciliter la continuité associative, en phase avec le calendrier de la collectivité,  

- D’approfondir le travail collectif mené avec les cinq amicales. 
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L’ALCS, amicale laïque Château Sud, est exclusivement en soutien des activités de l’école Château Sud. 
 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1611 – 4 et L 2144 – 3, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et en particulier l’article L. 2121-29 relatif aux attributions du conseil 

municipal, 

Vu la commission « vie et animation de la cité » du 8 juin 2022, 

Considérant la nécessité de renouveler les conventions de partenariat et de moyens pour une durée de trois ans du 

15 juillet 2022 au 31 août 2025, 

Considérant l’importance des amicales comme associations proposant une offre importante et variée d’activités 

éducatives, sportives, culturelles et artistiques pour le territoire contribuant à l’émancipation individuelle, au lien social 

et au dynamisme des quartiers, ainsi qu’à la promotion de la laïcité, 

Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 8 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
 
- Approuve la convention de partenariat et de moyens et ses annexes entre la Ville et l’ALCS, 

 
- Autorise la Maire ou l’adjointe déléguée à signer la convention de partenariat et de moyens, ses annexes et ses 
éventuels avenants pour une durée de trois ans du 15 juillet 2022 au 31 août 2025, et à prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’exécution de la précédente délibération. 

 
 

N° 24. 
CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET L'AMICALE LAÏQUE 
HOUSSAIS CHÊNE CREUX - ALHCC 

 
Mme Carole Daire-Chaboy donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville de Rezé est liée depuis de nombreuses années aux amicales laïques rezéennes, qui sont des associations 

d’éducation populaire. Elles occupent depuis longtemps une place et un rôle importants dans le paysage associatif et 

sportif rezéen. Elles portent aujourd’hui de nombreuses propositions d’activités éducatives, sportives, culturelles et 

artistiques, et soutiennent aussi les projets des écoles publiques auxquelles elles sont adossées.  Réunies par un 

socle commun de valeurs et d’engagements, elles agissent ensemble pour la promotion de la laïcité et des valeurs 

républicaines réunies au sein d’une « inter-amicale », et organisent, en lien avec la FAL 44 et avec le soutien de la 

Ville, la semaine de la laïcité. 

Les conventions réaffirment la volonté de poursuivre un travail en commun avec les amicales laïques du territoire afin 
de valoriser leurs valeurs et cadre commun d’intervention, et s’accorder ensemble sur des objectifs et des axes de 
développement partagés.  

La Ville propose de renouveler les conventions de partenariat avec l’AEPR, l’ALOD et le CEPAL, qui sont arrivées à 

échéance en février 2022 avec un avenant de prolongation jusqu’au 15 juillet 2022, et d’en conclure avec l’ALHCC et 

l’ALCS qui n’en avaient pas jusqu’ici, sur la base des subventions votées et arbitrées. 

Les conventions seront conclues pour trois ans, du 15 juillet 2022 au 31 août 2025, et permettront : 

-  De réaffirmer le cadre global et les objectifs du partenariat entre la Ville et chaque amicale, 
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- D’aligner les durées des précédentes conventions,  

- De faciliter la continuité associative, en phase avec le calendrier de la collectivité,  

- D’approfondir le travail collectif mené avec les 5 amicales. 

L’ALHCC, amicale laïque Houssais Chêne Creux, propose des activités culturelles, artistiques et sportives ainsi que 
de l’école du sport et multisports. Elle propose également depuis deux ans une section de sport adapté pour les enfants 
porteurs de handicap. Elle occupe les locaux mis à disposition par la Ville : la maison et les garages de la Classerie.  
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1611 – 4 et L 2144 – 3, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et en particulier l’article L. 2121-29 relatif aux attributions du conseil 

municipal, 

Vu l’avis favorable du CA de l’Amicale ALHCC du 2 juin 2022, 

Considérant la nécessité de renouveler les conventions de partenariat et de moyens pour une durée de trois ans du 

15 juillet 2022 au 31 août 2025, 

Considérant l’importance des amicales comme associations proposant une offre importante et variée d’activités 

éducatives, sportives, culturelles et artistiques pour le territoire contribuant à l’émancipation individuelle, au lien social 

et au dynamisme des quartiers, ainsi qu’à la promotion de la laïcité,  

Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 8 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la convention de partenariat et de moyens et ses annexes entre la Ville et l’ALHCC, 
 
- Autorise la Maire ou l’adjointe déléguée à signer la convention de partenariat et de moyens, ses annexes et ses 
avenants pour une durée de trois ans du 15 juillet 2022 au 31 août 2025, et à prendre toutes les mesures nécessaires 
à l’exécution de la précédente délibération. 
 
 

 

N° 25. 
CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET L'AMICALE LAÏQUE DE 
L'OUCHE-DINIER - ALOD 

 
Mme Carole Daire-Chaboy donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville de Rezé est liée depuis de nombreuses années aux amicales laïques rezéennes, qui sont des associations 

d’éducation populaire. Elles occupent depuis longtemps une place et un rôle importants dans le paysage associatif et 

sportif rezéen. Elles portent aujourd’hui de nombreuses propositions d’activités éducatives, sportives, culturelles et 

artistiques, et soutiennent aussi les projets des écoles publiques auxquelles elles sont adossées.  Réunies par un 

socle commun de valeurs et d’engagements, elles agissent ensemble pour la promotion de la laïcité et des valeurs 

républicaines réunies au sein d’une « inter-amicale », et organisent, en lien avec la FAL 44 et avec le soutien de la 

Ville, la semaine de la laïcité. 

Les conventions réaffirment la volonté de poursuivre un travail en commun avec les amicales laïques du territoire afin 
de valoriser leurs valeurs et cadre commun d’intervention, et s’accorder ensemble sur des objectifs et des axes de 
développement partagés.  
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La Ville propose de renouveler les conventions de partenariat avec l’AEPR, l’ALOD et le CEPAL, qui sont arrivées à 

échéance en février 2022 avec un avenant de prolongation jusqu’au 15 juillet 2022, et d’en conclure avec l’ALHCC et 

l’ALCS qui n’en avaient pas jusqu’ici, sur la base des subventions votées et arbitrées. 

Les conventions seront conclues pour trois ans, du 15 juillet 2022 au 31 août 2025, et permettront : 

-  De réaffirmer le cadre global et les objectifs du partenariat entre la Ville et chaque amicale, 

- D’aligner les durées des précédentes conventions,  

- De faciliter la continuité associative, en phase avec le calendrier de la collectivité,  

- D’approfondir le travail collectif mené avec les cinq amicales. 

L’ALOD, amicale laïque Ouche Dinier, très développée sur ses sections basket propose une quinzaine d’activités de 

loisirs pour tous les âges. Elle occupe des locaux mis à disposition par la Ville, au Foyer Pierre Martin. 

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1611 – 4 et L 2144 – 3, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et en particulier l’article L. 2121-29 relatif aux attributions du conseil 

municipal, 

Vu l’avis favorable du CA de l’Amicale ALOD du 20 juin 2022, 

Considérant la nécessité de renouveler les conventions de partenariat et de moyens pour une durée de trois ans du 

15 juillet 2022 au 31 août 2025, 

Considérant l’importance des amicales comme associations proposant une offre importante et variée d’activités 

éducatives, sportives, culturelles et artistiques pour le territoire contribuant à l’émancipation individuelle, au lien social 

et au dynamisme des quartiers, ainsi qu’à la promotion de la laïcité,  

Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 8 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la convention de partenariat et de moyens et ses annexes entre le Ville et l’ALOD, 
 
- Autorise la Maire ou l’adjointe déléguée à signer la convention de partenariat et de moyens, ses annexes et ses 
éventuels avenants pour une durée de trois ans du 15 juillet 2022 au 31 août 2025, et à prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’exécution de la précédente délibération. 
 

 

N° 26. 
CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET L'ASSOCIATION DU 
CENTRE D'EDUCATION POPULAIRE AMICALE LAÏQUE REZÉ CENTRE - CEPAL 

 
Mme Carole Daire-Chaboy donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville de Rezé est liée depuis de nombreuses années aux amicales laïques rezéennes, qui sont des associations 

d’éducation populaire. Elles occupent depuis longtemps une place et un rôle importants dans le paysage associatif et 

sportif rezéen. Elles portent aujourd’hui de nombreuses propositions d’activités éducatives, sportives, culturelles et 

artistiques, et soutiennent aussi les projets des écoles publiques auxquelles elles sont adossées.  Réunies par un 

socle commun de valeurs et d’engagements, elles agissent ensemble pour la promotion de la laïcité et des valeurs 

républicaines réunies au sein d’une « inter-amicale », et organisent, en lien avec la FAL 44 et avec le soutien de la 
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Ville, la semaine de la laïcité. 

Les conventions réaffirment la volonté de poursuivre un travail en commun avec les amicales laïques du territoire afin 
de valoriser leurs valeurs et cadre commun d’intervention, et s’accorder ensemble sur des objectifs et des axes de 
développement partagés.  

La Ville propose de renouveler les conventions de partenariat avec l’AEPR, l’ALOD et le CEPAL, qui sont arrivées à 

échéance en février 2022 avec un avenant de prolongation jusqu’au 15 juillet 2022, et d’en conclure avec l’ALHCC et 

l’ALCS qui n’en avaient pas jusqu’ici, sur la base des subventions votées et arbitrées. 

Les conventions seront conclues pour trois ans, du 15 juillet 2022 au 31 août 2025, et permettront : 

-  De réaffirmer le cadre global et les objectifs du partenariat entre la Ville et chaque amicale, 

- D’aligner les durées des précédentes conventions,  

- De faciliter la continuité associative, en phase avec le calendrier de la collectivité,  

- D’approfondir le travail collectif mené avec les cinq amicales. 

Le CEPAL, Association du Centre d’Education Populaire Amicale Laïque Rezé Centre, propose l’école du sport et 
quelques activités de loisirs. L’amicale est propriétaire de son bâtiment, la salle des Roquios. 
 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1611 – 4 et L 2144 – 3, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et en particulier l’article L. 2121-29 relatif aux attributions du conseil 

municipal, 

Vu l’avis favorable du CA de l’Amicale CEPAL du 30 mai 2022, 

Considérant la nécessité de renouveler les conventions de partenariat et de moyens pour une durée de trois ans du 

15 juillet 2022 au 31 août 2025, 

Considérant l’importance des amicales comme associations proposant une offre importante et variée d’activités 

éducatives, sportives, culturelles et artistiques pour le territoire contribuant à l’émancipation individuelle, au lien social 

et au dynamisme des quartiers, ainsi qu’à la promotion de la laïcité,  

Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 8 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la convention de partenariat et de moyens et ses annexes entre la Ville et le CEPAL, 
 
- Autorise la Maire ou l’adjointe déléguée à signer la convention de partenariat et de moyens, ses annexes et ses 
éventuels avenants pour une durée de trois ans du 15 juillet 2022 au 31 août 2025, et à prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’exécution de la précédente délibération. 
 

 
 

N° 27. 
CONVENTION DE PARTENARIAT ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET L'AMICALE DES ANCIENS 
ELÈVES DE PONT ROUSSEAU - AEPR 

 
Mme Carole Daire-Chaboy donne lecture de l'exposé suivant : 
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La Ville de Rezé est liée depuis de nombreuses années aux amicales laïques rezéennes, qui sont des associations 

d’éducation populaire. Elles occupent depuis longtemps une place et un rôle importants dans le paysage associatif et 

sportif rezéen. Elles portent aujourd’hui de nombreuses propositions d’activités éducatives, sportives, culturelles et 

artistiques, et soutiennent aussi les projets des écoles publiques auxquelles elles sont adossées.  Réunies par un 

socle commun de valeurs et d’engagements, elles agissent ensemble pour la promotion de la laïcité et des valeurs 

républicaines réunies au sein d’une « inter-amicale », et organisent, en lien avec la FAL 44, et avec le soutien de la 

Ville, la semaine de la laïcité. 

Les conventions réaffirment la volonté de poursuivre un travail en commun avec les amicales laïques du territoire afin 
de valoriser leurs valeurs et cadre commun d’intervention, et s’accorder ensemble sur des objectifs et des axes de 
développement partagés.  

La Ville propose de renouveler les conventions de partenariat avec l’AEPR, l’ALOD et le CEPAL, arrivées à échéance 

en février 2022 avec un avenant de prolongation jusqu’au 15 juillet 2022, et d’en conclure avec l’ALHCC et l’ALCS qui 

n’en avaient pas jusqu’ici, sur la base des subventions votées et arbitrées. 

Les conventions seront conclues pour trois ans, du 15 juillet 2022 au 31 août 2025, et permettront :  

- De réaffirmer le cadre global et les objectifs du partenariat entre la Ville et chaque amicale, 

- D’aligner les durées des précédentes conventions,  

- De faciliter la continuité associative, en phase avec le calendrier de la collectivité,  

- D’approfondir le travail collectif mené avec les cinq amicales. 

L’AEPR, amicale laïque des anciens élèves de Pont Rousseau, très développée sur ses sections de football et de 
gymnastique, propose des activités de loisirs pour tous les âges. Elle propose aussi de l’école de sport, du multisport 
et du sport santé. Elle accueille dans ses locaux la Maison sport santé gérée par l’UFOLEP, et est propriétaire de son 
bâtiment. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1611 – 4 et L 2144 – 3, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et en particulier l’article L. 2121-29 relatif aux attributions du conseil 

municipal, 

Vu l’avis favorable du CA de l’Amicale AEPR du 7 juin 2022, 

Considérant la nécessité de renouveler les conventions de partenariat et de moyens pour une durée de trois ans du 

15 juillet 2022 au 31 août 2025, 

Considérant l’importance des amicales comme associations proposant une offre importante et variée d’activités 

éducatives, sportives, culturelles et artistiques pour le territoire contribuant à l’émancipation individuelle, au lien social 

et au dynamisme des quartiers, ainsi qu’à la promotion de la laïcité,  

Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 8 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la convention de partenariat et de moyens et ses annexes entre la Ville et l’AEPR, 
 
- Autorise la Maire ou l’adjointe déléguée à signer la convention de partenariat et de moyens, ses annexes et ses 
éventuels avenants pour une durée de trois ans du 15 juillet 2022 au 31 août 2025, et à prendre toutes les mesures 
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nécessaires à l’exécution de la précédente délibération. 
 

 

N° 28. DEMANDE DE PROLONGATION À L'ANRU DU PIA JEUNESSE  

 
Mme Carole Daire-Chaboy donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville de Nantes, aux côtés d'autres acteurs de l'agglomération (parmi lesquels la Ville de Rezé), est lauréate de 
l'appel à projets « Projets innovants en faveur de la Jeunesse » piloté par l'Agence Nationale pour la Rénovation 
Urbaine (ANRU) dans le cadre du Programme d'Investissements d'Avenir (PIA), dont l'objectif est de favoriser, sur un 
territoire donné, l’émergence de politiques de jeunesse globales et intégrées. 
 
Le projet PIA Jeunesses nantais devait initialement se déployer sur 5 ans (2017/2021), avec deux phases distinctes : 

− Une phase 1 de trois ans : du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2019. 
− Une phase 2 de deux ans : du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2021. 

 
Dans le cadre de la formalisation du passage en phase 2, plusieurs évolutions ont été apportées à la convention cadre 
liant la Ville de Nantes à l’ANRU : 

− La prolongation de six mois de la phase 2, dont le terme a été reporté au 30 juin 2022. 
− La révision du taux de cofinancement appliqué par l’ANRU aux dépenses éligibles du projet. 
− L’adaptation de la feuille de route opérationnelle du projet afin d’y intégrer deux nouvelles actions. 
− L’actualisation du montage financier du projet. 
− L’élargissement de l’accord de groupement à de nouveaux acteurs. 

 
Il est proposé d’apporter de nouvelles évolutions à la convention cadre liant la Ville de Nantes à l’ANRU (et donc la 
Ville de Rezé). Ces évolutions portent principalement sur : 

− La prolongation de la phase 2 de six mois supplémentaires, soit jusqu’au 31 décembre 2022. 
− L’actualisation du montage financier du projet, à travers une réaffectation des enveloppes d’action à action. 

 

La présente délibération porte sur les évolutions du cadre contractuel de la phase 2, et plus précisément sur les 
modifications apportées à la convention bilatérale liant les Villes de Nantes et de Rezé. 
 
Le projet PIA Jeunesses nantais est mené dans le cadre d'un accord de groupement qui lie le porteur de projet (la Ville 
de Nantes) et ses partenaires maîtres d'ouvrage. Cet accord de groupement correspond à la formalisation de 
l’habilitation du porteur de projet par ses partenaires à les représenter dans le cadre du projet et à agir comme chef de 
file du groupement. Par délibération du Conseil municipal en date du 16 décembre 2016, la ville de Rezé a décidé de 
rejoindre l’accord de groupement du PIA Jeunesses nantais. 
 
L'accord de groupement se décline sous la forme de conventions bilatérales qui visent à organiser la relation 
partenariale entre la Ville de Nantes et chacun des membres du groupement. Elles précisent les actions dont le 
partenaire assure tout ou partie de la maîtrise d'ouvrage, fixent les modalités de mise en œuvre du projet et déterminent 
les obligations du porteur de projet et du partenaire maître d'ouvrage. Une première convention bilatérale conclue entre 
la Ville de Nantes et la Ville de Rezé a été approuvée par délibération du Conseil municipal en date du 16 décembre 
2016. Une convention bilatérale modifiée a été conclue au moment du passage en phase 2, et a été approuvée par 
délibération du Conseil municipal de la Ville de Rezé en date du 27 mai 2021.  
 
Dans le cadre de la prolongation de la phase 2, et parallèlement aux modifications apportées à la convention cadre 
entre la Ville de Nantes et l’ANRU, il est proposé d’apporter des évolutions à l’ensemble des conventions bilatérales, 
dont celle qui concerne la Ville de Rezé. 
 
Ces évolutions portent principalement sur : 

− L’actualisation de l’échéancier de la phase 2, qui est prolongée de 6 mois, jusqu’au 31 décembre 2022 ; 

− L’actualisation du budget prévisionnel et du taux de cofinancement PIA de la phase 2, qui pour la Ville de 
Rezé s’établissent respectivement à 163500 € et 50,14%. 
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Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1611 – 4 et L 2144 – 3, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales et en particulier l’article L. 2121-29 relatif aux attributions du conseil 
municipal, 
 
Considérant l’importance de prolonger la phase 2 du PIA afin d’atteindre les objectifs fixés dans la feuille de route 
opérationnelle, de poursuivre la dynamique partenariale et la coopération intercommunale autour de celle-ci, et de 
sécuriser les financements associés, 
 
Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 8 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve les termes de la convention bilatérale modifiée liant les Villes de Nantes et de Rezé, 
 
−  Autorise Madame la Maire, ou l’adjointe déléguée, à signer la convention, ainsi que ses éventuels avenants, et 
prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

 
 

N° 29. 
EVOLUTION DES MODALITÉS DE PAIEMENT DES AIDES AUX JEUNES CONCERNÉS PAR LES 
DISPOSITIFS "BOOSTE TON PROJET" ET "JE SUIS VOLONTAIRE" 

 
Mme Carole Daire-Chaboy donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville de Rezé propose aux jeunes rezéens deux dispositifs d’aide financière directe. 
 
 « Booste ton projet », une aide aux initiatives individuelles ou collective qui permet : 
- De répondre à la demande des jeunes rencontrés de pouvoir bénéficier d’une réelle capacité à agir, 

- De soutenir une envie exprimée par les jeunes de monter des projets de manière autonome, non encadrée, 
avec une réelle marge de manœuvre, 
- D’accorder aux jeunes la confiance des adultes pour monter leurs propres projets. 
L’aide consiste en un accompagnement au projet, réalisé par l’équipe du service jeunesse et citoyenneté, et au 
versement d’une aide financière permettant la réalisation effective de ce projet. 
Le montant individuel maximum accordé est de 500 €. 
 
 « Je suis volontaire », qui a pour objet de permettre aux jeunes rezéens âgés de 17 à 25 ans de bénéficier 
d’une aide financière leur permettant de passer leur permis de conduire, leur BAFA ou de financer une formation utile 
à leur projet d’insertion professionnelle, par le biais d’un engagement dans des activités associatives ou d’intérêt 
général. 
Au-delà de l’aide financière, indispensable pour ces jeunes, « Je suis volontaire » permet aux professionnels du service 
jeunesse et citoyenneté de les accompagner plus largement - emploi, stage, démarches administratives, parentalité… 
- et ainsi de lever d’autres freins potentiels à leur insertion sociale et professionnelle. 
Le montant individuel maximum accordé est de 750 €. 
 
Le versement de ces deux aides est prévu au budget annuel de la Ville ; ces dépenses sont prévisionnelles et non 
nominatives, puisqu’il convient de valider les dossiers en commission des aides aux projets de jeunes. 
 
Les deux dispositifs s'inscrivent désormais dans la politique municipale de manière pérenne. De ce fait, les modalités 
de versement évoluent de la façon suivante: 
- les aides des deux dispositifs sont accordées sous forme de subventions imputées à l'article 6574 et non plus en 
charges exceptionnelles 
- le montant de chaque dispositif est indiqué de façon globale chaque année dans l'annexe du budget intitulé "État des 
subventions versées" 
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L'aide donnera lieu à la signature d'une convention bipartite entre la ville et le(s) bénéficiaire(s). 
 
Cette délibération technique permettra donc de poursuivre l’action en direction des jeunes rezéens et de continuer à 
soutenir leurs projets.
 
M. Nicolas déclare : 
 
« Je tiens à vous remercier de pérenniser ainsi ces actions qui sont franchement des actions qui nous redonnent foi 

en la politique et en la jeunesse, pour participer à cette commission dès que je peux, c’est juste génial de voir à chaque 

fois ces initiatives de jeunes qui s’engagent et de voir que la mairie peut les aider, c’est juste génial, donc merci 

beaucoup. » 

Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales notamment les articles L.1617-1 et L.1617-5 

Vu le Code général des collectivités territoriales et en particulier l’article L.2121-29 relatif aux attributions du Conseil 

municipal 

Vu la délibération N° 016_2021 « Evolution du dispositif Je suis Volontaire » du 11 février 2021, 

Vu la délibération N°45_2016 « Aide communale à l’initiative en direction des jeunes 15-25 ans », 

Considérant l’importance de poursuivre le soutien aux projets et initiatives des jeunes rezéens dans le cadre de la 

politique jeunesse de la ville, et l’importance d’accorder une attention particulière aux jeunes rencontrant des difficultés 

dans leurs parcours d’insertion, 

 

Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Dit que le montant de subvention des dispositifs est différencié dans le budget, 
 
- Dit que le montant de subvention est inscrit au budget, article 6574, 
 
- Décide que les subventions sont versées au vu d’une convention établie entre la Ville de Rezé et les bénéficiaires, 
 
- Autorise Madame la Maire ou l’adjointe déléguée à signer lesdites conventions avec les bénéficiaires des dispositifs. 
 
 

N° 30. 
MISE À JOUR DES MODALITÉS DE GESTION DES SALLES MUNICIPALES ADMINISTRÉES PAR 
LA DSVA 

 
Mme Carole Daire-Chaboy donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre de sa politique associative, la Ville entend renforcer l’accompagnement et contribuer au développement 

des associations rezéennes. Dans cette objectif, elle soutient les associations par différents moyens, dont notamment 

la mise à disposition d'infrastructures municipales de façon régulière pour les activités ou ponctuelle pour des réunions 

ou manifestations.  

La Ville souhaite aussi faciliter pour les habitants la mise à disposition des salles municipales pour l’organisation de 

leurs évènements festifs privés.  

Actuellement, la Direction sport et vie associative met à disposition 21 salles municipales principalement à des 
associations, à des organismes et à des particuliers rezéens. La délibération en cours date du 24 juin 2016 (annexe 
1). 
Dans un souci d’équité et d’accessibilité pour les usagers dans les attributions de mise à disposition ponctuelle des 
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salles, il est proposé de remettre à plat les modalités de mise à disposition de ces salles.  
 
Les ajustements sont énumérés ci-dessous :  
 

 Permettre aux habitants de prétendre à toutes les salles sans distinction de l’usage (fêtes, réunions, activités).  

 Officialiser la gratuité en cas de réservation pour des réunions pour les utilisateurs suivants : les associations 
non-rezéennes d’intérêt général local (suite à un arbitrage politique), les administrations publiques, les partis 
politiques rezéens, les syndicats de salariés, les institutions publiques, les établissements du 1er degré 
(public/privé) relevant de l’éducation nationale, du soin ou de l’éducation spécialisée présents sur le territoire 
rezéen et les familles endeuillées dans le cadre d’une cérémonie de recueillement/réunion familiale (défunt 
rezéen ou lien de parentalité direct).  

 Donner la possibilité de réservation aux non-rezéens dans les 3 mois qui précèdent leur réservation avec 
l’application d’un tarif majoré. Il sera conservé l’impossibilité pour les associations non-rezéennes de réserver 
une salle de façon récurrente. 

 Appliquer la mise à disposition gratuite une fois par an pour tout type d’événement annuel aux associations 
rezéennes  

 Donner la possibilité de réserver la salle de la Robinière jusqu’à 4h du matin ainsi que la grande salle de la 
Classerie de 19h à minuit. Cette dernière salle restera prioritaire en journée pour les réunions entre élus, 
agents de la ville et salariés de l’association ARPEJ. En cas de disponibilité de la salle, elle sera également 
proposée prioritairement aux familles endeuillées sans contrainte de délai. 

 Elargir la possibilité de mise à disposition des salles sur deux jours consécutifs toute la semaine au lieu d’une 
journée.  

 Mettre en place un dépôt de garantie « matériel/mobilier » d’un montant 300 €, ainsi qu’une caution 
« entretien/rangement » d’un montant de 150 € lors du dépôt de dossier.  

 Instaurer un délai d’annulation à 15 jours. En cas d’annulation après cette date, une facture sera générée 
(sauf cas de forces majeures). 

 Instaurer un délai de réservation 4 semaines, avant au plus tard.  

 De mettre en place une facturation d’un forfait de 5 € en cas de non remise des clés et/ou des badges et 
d’une facturation d’un montant de 80 € en cas de recours à l’astreinte suite à un usage inapproprié des lieux 
et des équipements.  

 Revoir la grille tarifaire par des montants actualisés et arrondis. 

 
Ces nouvelles mesures, ainsi que celles déjà énumérées en partie dans la convention précédente, seront dorénavant 
intégrées dans un règlement intérieur (annexe 2). Ce dernier sera signé par les utilisateurs lors de leur 1ère réservation. 
Par ailleurs, la nouvelle grille tarifaire permettra d’apporter une réponse à tous les demandeurs tout en préservant une 
priorité aux rezéens grâce à la mise à disposition gratuite ou à des tarifs accessibles. De plus, les non-rezéens auront 
la possibilité de réserver dans les 3 mois qui précédent la date de leur évènement.  
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le décret n°2001-495 du 06 juin 2001, pris en application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 

des citoyens dans leurs relations avec les administrations,  

Vu la circulaire en date du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les 

associations, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis du Bureau Municipal en date du 30 mai 2022, 

Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 8 juin 2022. 
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Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve les ajustements précisés ci-dessous ainsi que le règlement intérieur joint comprenant la nouvelle grille 

tarifaire avec prise d’effet au 1er septembre 2022 

- Précise que les tarifs pourront être revus par arrêté dans les conditions prévues à l’article L2122-22 du CGCT. 

- Autorise le Maire ou l’adjoint délégué à mettre en œuvre la présente délibération.
 
 

N° 31. 
HALLE DE LA TROCARDIÈRE - ACTUALISATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR ET DE LA 
TARIFICATION RELATIFS AUX MANIFESTIONS DE TYPE T ET L 

 
M. Didier Quéraud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération en date du 28 septembre 2018, afin d'assurer la gestion de la Halle de la Trocardière suite à l'arrêt de 

la délégation de service public au 1er juillet 2018, le conseil municipal a adopté un règlement intérieur commun pour 

les manifestations de type T (salons, expositions…) et L (spectacles, concerts…) pouvant être accueillies dans cet 

équipement. 

Après plusieurs années d’utilisation et d’appropriation par la direction des sports de cette « nouvelle » halle de la 

Trocardière à usage prioritairement sportif, dont la 2ème phase des travaux s’est conclue fin aout 2021, il convient 

aujourd’hui d’actualiser le règlement intérieur et la tarification concernant l’accueil de ces manifestations. 

Cette actualisation permettra notamment de prendre en compte de nouvelles dispositions liées à la transformation du 

bâtiment (accès par badges et alarme, sols et mesures de protection, règles de sécurité, utilisation du parvis) et d’y 

associer une tarification appropriée selon la période d’utilisation, les espaces occupés et les prestations induites par 

ces usages (astreintes, dégradations). 

Elle vient compléter les règlements existants concernant les règlements intérieurs en usage pour les équipements et 

les salles municipales. 

Concernant le règlement intérieur, les principaux articles modifiés ou actualisés concernent : 

 Les conditions d’attribution des autorisations d’occupation (la compatibilité avec le calendrier sportif avec 
possibilité de refus). 
 Les conditions générales d’utilisation (ajustement des surfaces qui intègre la réalisation de rangements), 
l’usage du parvis extérieur, les mesures de nettoyage et de protection des sols, les charges maximales autorisées sur 
les sols, l’accès à l’équipement (par badge), la mise en fonctionnement de l’alarme, l’installation de marchands 
ambulant et la certification des manifestations commerciales. 
 La sécurité avec un ajustement des effectifs autorisés, la présence physique d’une personne qualifiée en 
électricité, les mesures d’astreinte pour garantir la sécurité et le bon fonctionnement de l’équipement etc. 
 
Il s’en suit une actualisation des annexes concernant les grilles tarifaires, à savoir :  

 Annexe 1 
La suppression de la grille des tarifs de la cafétéria, cuisine et chambre froide puisque ces équipements sont mis 
gratuitement à disposition pour toute location de la salle haute ou basse. 
 
L’intégration de la prise en charge par les loueurs : 
- De l’astreinte technique (déplacement et intervention) relevant de la responsabilité de loueur (en cas de 
négligence ou utilisation de matériel défectueux) au coût réel  
- De l’usage du parvis sur les jours d’accueil du public sur de la base des tarifs des droits de place hors marché 
(36cts le m²/jour) ; 
- L’application d’une remise « saisonnière » comprise entre 300 et 1 000 € selon le statut des organisateurs si 
la manifestation se déroule en période printemps/été en raison du moindre coût énergétique. 
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 Annexe 2  
La facturation des coûts de gestion du traitement des dossiers en cas de de locaux mal nettoyés, rangés, dégradés 
via un forfait de 150 € en complément des dégradations et vol au coût réel.  
 
Ce nouveau règlement intérieur incluant de nouvelles grilles tarifaire, ainsi que ses annexes, abrogent le règlement 

intérieur et ses annexes adoptés par le conseil municipal le 28 septembre 2018, et prendra effet le 1er septembre 2022. 

Le conseil municipal, 
 
Vu le décret n°2001-495 du 06 juin 2001, pris en application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 

des citoyens dans leurs relations avec les administrations ; 

Vu la circulaire en date du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les 

associations ; 

Vu l’arrêté relatif aux commerces non sédentaires hors marché n°69/2022 ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1111-1, 

Vu les délibérations N° 152/2021 halle de la Trocardière - actualisation de la tarification de la salle de convivialité, 

N°077/2020 utilisation de la salle de convivialité de la Trocardière (conseil municipal du 25 septembre 2020), N° 

120/2018 gestion de la halle de la Trocardière : adoption du règlement intérieur et de la grille tarifaire (conseil municipal 

du 28 septembre 2018) et N° 93/2016 sur la tarification des salles municipales (conseil municipal du 24 juin 2016), 

Vu l’avis du Bureau Municipal en date du 30 mai 2022,

 
Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 8 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve le nouveau règlement intérieur relatif à des manifestations de type T et L présenté en annexe;  

 

- Autorise Madame la Maire ou l’adjoint délégué à mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération qui prendra effet à compter du 1er septembre 2022. 

 
 

N° 32. 
UTILISATION DES GYMNASES SAINT-PAUL ET NOTRE DAME POUR LES ASSOCIATIONS 
REZÉENNES 

 
M. Didier Quéraud donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La Ville de Rezé ne parvient pas à répondre à toutes les sollicitations des associations sportives en utilisant uniquement 
les équipements municipaux. De ce fait, elle se trouve dans la nécessité d’utiliser des salles non-municipales. 
 
Les gymnases du collège Saint-Paul et du lycée Notre Dame entrent dans cet ensemble d’équipements sportifs depuis 
2011 et en 2021-2022, leur utilisation représentait 44,5 heures hebdomadaires pour l’AFS Saint Paul et 15 heures par 
semaine pour l’OGEC Notre Dame. 
 
Il est ainsi proposé d’approuver une convention avec chacun de ces organismes dès septembre 2022 avec la 
tarification suivante :  
 

 
AFS St-Paul OGEC Notre Dame 
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Grande salle Petite salle Grande salle Petite salle 

2022/2023 17,50 € 10,00 € 14,00 € 7,00 € 

2023/2024 18,50 € 11,00 € 16,00 € 8,00 € 

2024/2025 19,50 € 11,50 € 17,00 € 9,00 € 

2025/2026 21,00 € 12,00 € 18,00 € 11,00 € 

 
Ces conventions seront mises en place afin de couvrir les 4 prochaines années scolaires, donc jusqu’au 30 juin 2026.
 
M. Soccoja déclare : 

« Ces taux ont-ils été acceptés ? »

M. Quéraud déclare : 

« Il y a eu une discussion assez âpre qui s’est achevée hier. »

Le conseil municipal, 
 
Vu le décret n°2001-495 du 06 juin 2001, pris en application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 
des citoyens dans leurs relations avec les administrations,  
 
Vu la circulaire en date du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles relations entre les pouvoirs publics et les 
associations, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L 1111-1, 
 
Vu le Code du Sport, 
 
Vu l’avis du Bureau Municipal en date du 7 juin 2022,

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Autorise Madame la Maire ou son représentant à signer les conventions d’utilisation des équipements sportifs avec 
l’AFS Saint-Paul et l’OGEC Notre Dame pour les 4 prochaines années scolaires à venir, ainsi que les éventuels 
avenants. 

 
- Décide d’approuver les tarifs d’utilisation de ces gymnases,  
 
- Indique que ces dispositions sont applicables à partir du 1 septembre 2022.
 
 

N° 33. 
MODALITÉS DE TRANSFERT DES FINANCEMENTS DANS LE CADRE DE LA CONVENTION 
PLURIANNUELLE DE FINANCEMENT 2022-2025 POUR L'EXPÉRIMENTATION D'UN DISPOSITIF 
INNOVANT DE VIE A DOMICILE POUR PERSONNES ÂGÉES EN PERTE D'AUTONOMIE 
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(DIVADOM) SIGNÉE AVEC L'AGENCE RÉGIONALE DE SANTE DES PAYS DE LOIRE 

 
M. Philippe Audubert donne lecture de l'exposé suivant : 
 

Le GCSMS COPAVIE (Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale), représenté par la Ville de Rezé, son 

CCAS, les associations AMIS et ADEF, a répondu à un Appel à Manifestation d'Intérêt (AMI) de l'ARS (Agence 

Régionale de Santé) pour expérimenter le dispositif DIVADOM.  

L’expérimentation DIVADOM est confiée à un dispositif existant sur le territoire choisi, en l’occurrence le GCSMS 

COPAVIE à l’échelle du territoire de Rezé. L’enjeu est de permettre un accompagnement alternatif entre le domicile et 

l’EHPAD. 

Il doit ainsi permettre aux personnes âgées en perte d’autonomie qui le souhaitent de rester vivre à leur domicile, en 

mettant à leur disposition des prestations coordonnées adaptées à leurs besoins, dans le cadre d’un accompagnement 

global, comme elles pourraient en bénéficier en EHPAD (avec interventions 7/7 jours et 24/24 heures le cas échéant).  

Le dispositif s’appuie notamment sur le recrutement d’un(e) coordonnateur/trice, chargé(e) d’une part de l’animation 

et du déploiement du dispositif sur le territoire, en lien avec les partenaires, d’autre part du suivi de la file active (20 

personnes d’ici la fin de la 1ère année puis 30 personnes à terme), notamment par la mise en réseau des ressources 

et prestations sociales et médico-sociales adaptées à domicile.  

La mise en œuvre du dispositif repose sur le versement de financements CPAM par l’ARS à l’une des structures 

membres de COPAVIE, en l’occurrence, d’un commun accord entre les membres de COPAVIE, à l’association AMIS. 

Ainsi, l’’Agence Régionale de Santé des Pays de Loire et le GSCMS COPAVIE porteur du projet DIVADOM ont signé 

une convention le 1er mars 2022 actant de la mise en place de ce dispositif et du versement de la subvention à 

l’association AMIS, pour un montant global de 171586 euros.  

La convention a pris effet au 01/03/2022 et s’achève au 28/02/2025. 

Lors de la réunion du comité de pilotage COPAVIE du 30 mai 2022, la Ville a été désignée comme structure pilote du 

projet DIVADOM, en cohérence avec sa politique publique d’accompagnement du vieillissement sur son territoire, dans 

une logique de décloisonnement entre les services du domicile et l’EHPAD.  

Par voie de conséquence, afin notamment de permettre le recrutement du coordonnateur parcours par la Ville, et pour 

des raisons de simplification administratives, les membres de COPAVIE ont convenu le transfert des financements 

dédiés au dispositif DIVADOM de AMIS vers la Ville. 

L’ARS s’est positionnée de manière favorable à ce transfert de financement.  

 

Il est proposé au conseil municipal d’approuver la convention entre les membres du groupement COPAVIE portant sur 

les modalités de transfert des financements et désignant la Ville comme destinataire des fonds dans le cadre de la 

convention pluriannuelle de financement 2022-2025 pour l’expérimentation d’un dispositif innovant de vie a domicile 

pour personnes âgées en perte d’autonomie (DIVADOM) signée avec l’Agence Régionale de Santé des Pays de Loire. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
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Vu la convention signée entre l’ARS des Pays de la Loire et le GCSMS COPAVIE en date du 1er mars 2022,

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 9 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la convention désignant la Ville comme destinataire des fonds dans le cadre de la convention pluriannuelle 
de financement 2022-2025 pour l’expérimentation d’un dispositif innovant de vie a domicile pour personnes âgées en 
perte d’autonomie (DIVADOM),   
 
- Autorise Mme la Maire à la signer, ainsi que ses éventuels avenants. 
 

N° 34. CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L'UFOLEP - MAISON SPORT SANTÉ 

 
M. Philippe Audubert donne lecture de l'exposé suivant : 
 

L’inactivité physique est devenue l’un des principaux facteurs de risque pour les problèmes de santé et est à l’origine 

d’environ 10% de la mortalité totale en Europe. A Rezé, ce sont les acteurs associatifs et clubs sportifs qui sont au 

premier rang pour accompagner et faciliter l’activité physique des habitants. Celle-ci représente un facteur d’inclusion 

et de lien social en plus de contribuer à la réduction des maladies cardio-vasculaires et à la perte d’autonomie. Pour 

autant, certaines personnes renoncent actuellement à solliciter les offres existantes par crainte de ne pas disposer des 

compétences nécessaires à leur intégration au sein de celles-ci. En réponse à cette situation, l’UFOLEP a mis en place 

une Maison Sport Santé sur le territoire rezéen.  

Celle-ci a été ouverte en septembre 2020 et a été labellisée en tant que telle en mars 2021 par les Ministères des 

Sports et des Solidarités et de la Santé. Il s’agit de la première structure de ce type sur la métropole nantaise. Le projet 

s’adresse en particulier aux personnes éloignées de l’activité physique, que ce soit en raison d’une perte de confiance 

ou d’une perte de capacités physiques liées à l’âge ou à des pathologies. Elle cible plus spécifiquement les 

publics seniors, les personnes sédentaires atteints de pathologies chroniques, les femmes, et les habitants du quartier 

Château-Mahaudières au titre de la politique de la Ville.  

L’association propose dans ce cadre d’évaluer les capacités physiques des personnes accueillies par un médecin de 

prévention afin de leur proposer une offre sport-santé et bien-être adaptée. A la suite de ce bilan, les personnes 

intègrent des cycles de séances d’activités physiques et sportives collectives adaptées et accompagnées par un 

éducateur sportif professionnel, pour un parcours d’une durée de 3 mois, 6 mois, ou un an. Une participation financière 

au quotient est demandée aux participants, qui peut varier de 40 € à 200 € pour une année. A l’issue du programme, 

l’association accompagne les adhérents pour l’intégration vers d’autres associations ou clubs sportifs du territoire afin 

de poursuivre leur pratique sportive. Dans ce cadre l’UFOLEP accompagne et conseille les associations ou clubs 

sportifs afin d’adapter leurs offres sportives aux besoins de ces publics.  

Ce projet a bénéficié des soutiens financiers du Conseil départemental, de l’Agence Régionale de la Santé, du 

DRAJES, de la CARSAT et de la Mutuelle MGEN au lancement du projet.  

Dans la mesure où le modèle économique ne permet pas encore d’assumer la pérennité du projet dans le temps, et 

afin d’assurer l’accessibilité financière de tous les habitants aux activités mises en place, il est proposé que la Ville 

contribue à celui-ci à travers une convention pluriannuelle d’une durée de 2 ans, du 1er juillet 2022 au 30 juin 2024. Il 

est proposé que la Ville attribue dans le cadre de cette convention une subvention annuelle de 7000 € pour la première 

année, renouvelable l’année suivante en fonction du vote du budget. Ce montant correspond à une contribution à 

hauteur de 8% du budget annuel total du projet.  

Cet appui contribuera, au-delà du développement des activités précédemment présentées, à l’implication de 
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l’association pour la promotion de celles-ci au sein du quartier Château-Mahaudières, au développement de 

randonnées pédestres pour valoriser les équipements et le patrimoine naturel de la ville, et au déploiement de 

partenariats avec les clubs sportifs rezéens. La convention propose également une implication de la Ville pour favoriser 

la construction de ces partenariats avec les clubs sportifs et pour valoriser le projet auprès des habitants. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, 

 

Vu l'intérêt pour la Ville de favoriser un projet contribuant à la fois à la santé physique des habitants, le 

développement de la vie associative et sportive et la lutte contre la sédentarité et l’isolement, 

 
Vu l'avis de la Commission transitions et inclusions territoriales du 9 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

- Autorise la Maire et les adjoints au Sport et à la Santé à signer la convention de partenariat avec l’UFOLEP 

contribuant à pérenniser le projet de Maison Sport Santé

 
 

N° 35. VENTE DES MARMITES DE LA CUISINE CENTRALE 

 
M. Jacques Pineau donne lecture de l'exposé suivant : 
 
En octobre 2018, la Ville avait fait l’acquisition de deux marmites destinées à la production quotidienne des repas à la 

cuisine centrale, pour un montant de 156 000 € HT. 

Après plus de trois ans d’utilisation, il est constaté que ce mode de production, permettant de réaliser de gros volumes 

en production chaude sous un mode agro-alimentaire, n’est plus adapté aux objectifs actuels de la restauration 

collective, notamment sur la réalisation de produits faits-maison et de modes de production plus durables. 

 

Ce matériel présente en effet un certain nombre de contraintes : 

- Pas de possibilité de faire rissoler les viandes, 
- Pas de possibilité de faire des cuissons de nuit - ce qui réduit le coût énergétique et permet de mieux 
conserver les qualités gustatives les aliments -, 
- Cuisson peu qualitative sur certains produits - pâtes par exemple- et consommation d’eau très importante, 
- Pas de possibilité de faire des omelettes maison. 
 

Par ailleurs, l’utilisation de ces deux grosses marmites a des impacts non négligeables sur les conditions de travail 

des agents : 

- Difficulté de contrôler les cuissons, 
- Difficulté du nettoyage au vu de la profondeur, 
- Risque de brûlures au basculement, 
- Travail systématique avec les bras en hauteur. 
 

Enfin, la spécificité de ces marmites implique un coût important de maintenance. 

 

Il est donc proposé aujourd’hui de vendre les marmites pour réinvestir une partie du gain obtenu dans de nouvelles 

acquisitions plus adaptées aux modes de production recherchés, afin de développer le fait-maison et d’améliorer les 

conditions de travail des agents. 

 

Les marmites peuvent être vendues sur le site aux enchères Agorastore au prix minimum de 22 000 € HT. Cette 
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proposition financière prend en compte l’amortissement du matériel. La vente sur ce site de mise aux enchères, 

spécialisé dans les opérations pour les collectivités, permet d’assurer de bonnes conditions de vente, en toute sécurité 

pour la commune. 

 

Cette évolution du mode de production à la cuisine centrale répond à l’objectif politique d’amélioration de l’offre de 

restauration collective.

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1617-1 et L. 1617-5, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et en particulier l’article L. 2121-29 relatif aux attributions du conseil 

municipal, 

Considérant l’importance d’améliorer l’offre de restauration collective,

 
Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 8 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve le principe de la vente des deux marmites de la cuisine centrale, 
 
- Approuve la mise en vente des marmites par le biais du site d’enchères publiques Agorastore, au prix minimum de 
22 000 € HT.  
 
- Précise qu’en cas d’absence d’enchère valide, la vente pourra être relancée avec une mise à prix inférieure de 10% 
à la mise à prix initiale, puis de 30%, sans nouvelle délibération. 
 
- Autorise Madame la Maire ou le conseiller municipal délégué à signer l’ensemble des documents relatifs à cette 
transaction,
 
 

N° 36. CONVENTION DE PARTENARIAT - ADT 44 

 
M. Jean-Max Borot donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’Association ANADOM gère depuis 2020 un dispositif d’aide à l’insertion sociale et professionnelle des familles. Les 
principaux objectifs de ce dispositif sont d’apporter un réel soutien aux familles résidant sur un des quartiers politique 
de la ville, en projet de reprise d’emploi ou de formation, afin qu’ils puissent concilier vie familiale, vie sociale et 
professionnelle.  
Le dispositif s’articule autour de trois axes : l’accompagnement des familles au domicile, la garde individuelle au 
domicile en complément des dispositifs existants – dispositif Pas à pas, et la micro-crèche rezéenne « Les castors » 
de 10 places.  
En raison d’un déficit important, ANADOM est actuellement inscrit dans un plan de restructuration : les activités 
« crèche » et garde à domicile sont abandonnées au profit des dispositifs d’aide à domicile. 
L’activité menée sur Rezé fait donc l’objet d’une reprise au 1er juillet 2022 par l’association Aide à Domicile pour Tous 
- 44, avec le maintien de la crèche les Castors et le dispositif Pas à Pas. Les contrats d’accueil des enfants et les 
contrats de travail des cinq salariés seront maintenus. 
ADT-44 est un acteur incontournable des services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD), de l’aide à domicile 
et des services à la personne (SAP) en Loire-Atlantique depuis plus de 40 ans. 

ADT- 44 inscrit son action dans une économie sociale et solidaire (ESS). L’intervention auprès de tous les publics, 
l’amélioration des conditions de travail de ses salariés, et l’utilité sociale de son action sur le territoire sont au cœur de 
son engagement au quotidien. 
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 2018 : ouverture d’une micro-crèche Pontchâteau  
 2022 : ouverture d’une micro-crèche à Nantes Malakoff 

 
Afin de maintenir le service aux familles, et de favoriser la continuité de l’activité, il est donc proposé d’établir une 
convention de partenariat entre la Ville et ADT44 jusqu’au 31 décembre 2023, avec la possibilité pour la maire de 
signer les avenants à cette convention.  
 
Le conseil municipal, 
 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 30/05/2022, 

 

Vu le besoin en mode d’accueil pour les jeunes enfants, 

 

Considérant la Convention de transfert d’activité ADT 44 au 1er juillet 2022,

 
Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 8 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve la convention de partenariat proposée entre la ville et l’association ADT-44. 
 
- Autorise la Maire ou le conseiller municipal délégué à signer la convention et les avenants s’y rapportant. 
 
 

N° 37. LUTTE CONTRE LES TERMITES 

 
Mme Cabaret-Martinet Agnès donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Une déclaration de présence de termites a été déposée en mairie le 27 mai 2022 et concerne la parcelle n°511 de la 

section BL au 97 rue Ernest Sauvestre. Cette parcelle a fait l’objet d’une déclaration et d’un traitement en 2013. 

La commune de Rezé est inscrite à l’arrêté préfectoral du 13 novembre 2018 identifiant les zones infestées par les 

termites ou susceptibles de l’être.   

 

La loi « Termite » du 8 juin 1999 impose un certain nombre de contraintes pour protéger les acheteurs et les 

propriétaires contre les termites et autres insectes à larves xylophages. Cette loi donne également aux maires et aux 

préfets le pouvoir de coordonner les actions de lutte contre les termites : 

- Dès qu’il a connaissance de la présence de termites dans un immeuble bâti ou non, le propriétaire doit en 
faire la déclaration en mairie ; 

- Dans les secteurs délimités par le conseil municipal, le maire peut enjoindre aux propriétaires de procéder 
dans les six mois à la recherche de termites et donner six mois de plus pour effectuer les travaux préventifs 
ou curatifs (code de la construction, Art. L133-1). 

 

L’action de la Ville en matière de lutte contre les termites relève du domaine de l’information et de l’incitation. Il est 

donc proposé d’inscrire l’action de la ville de Rezé dans ce cadre. 

 

Il s’agit en premier lieu de déterminer un périmètre au sein duquel la présence de termites sera recherchée. Le Conseil 

Municipal est invité à approuver le périmètre du secteur concerné.  

Au sein de ce périmètre, les propriétaires devront alors faire réaliser un diagnostic par une société agréée. En fonction 

des conclusions de ces diagnostics, les propriétaires seront amenés, conformément à l’article L133-1 du code de la 

Construction et de l’Habitation, à effectuer les travaux préventifs ou curatifs nécessaires.  

Si les derniers traitements faisant suite à la déclaration de présence de termites en 2013 ont été réalisés il y a moins 

de 5 ans, les propriétaires ne seront alors pas concernés par la réalisation d’un nouveau diagnostic et de traitement, 
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sous condition de transmettre à nos services une attestation de réalisation de traitement. 

 

De plus, pour aider les propriétaires à prendre en charge les dépenses liées au diagnostic, il est proposé de mettre en 

place une subvention forfaitaire de 50€ par diagnostic, sous réserve que la facturation intervienne dans les deux mois 

qui suivent la prescription (actée par la présente délibération). Il est donc demandé au Conseil municipal de se 

prononcer sur le principe de versement de cette subvention.  

 

Tout au long de la procédure, la ville de Rezé et les services de l’Etat (DDTM) accompagnent les propriétaires 

(information à toutes les étapes de la procédure, aide à l’organisation de réunions entre propriétaires d’un même 

secteur, aide à la lecture des devis) pour les aider à mieux appréhender ce phénomène. Par ailleurs, une information 

spécifique, via le magazine municipal notamment, sera également proposée afin de mieux faire connaitre les risques 

de propagation des foyers de termites et les dispositifs à suivre en cas de présence d’insectes. 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment ses articles L133-1 et R133-3, 

 

Vu la Loi « Termite » du 8 juin 1999, 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 13 novembre 2018 identifiant les zones infestées par les termites ou susceptibles de l’être 

 

Considérant la nécessité d’une politique incitative de la Commune pour définir avec précision les secteurs infestés par 

les termites,

 
Vu l'avis de la Commission finances et moyens généraux du 14 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Valide le périmètre « rue Ernest Sauvestre » prescrivant un diagnostic pour la recherche de termites, 
 
- Décide le versement d’une subvention forfaitaire de 50 euros portant sur la réalisation de diagnostic pour la recherche 
de termites. 

 
Cette subvention sera versée sur présentation de la facture sous réserve : 

 Que la (les) parcelle(s) concernée(s) soi(en)t inscrite(s) dans les périmètres précités, 
 De l’intervention d’une entreprise certifiée, indépendante d’une société de traitement, 
 Que la facturation intervienne dans les deux mois à compter de la date de la présente délibération.

 
 

N° 38. CONVENTION DE COOPÉRATION AVEC LA VILLE D'ABU DIS 

 
Mme Fabienne Deletang donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Abu Dis et Rezé développent des politiques de coopération décentralisée depuis 2007 qui ont mis en évidence leur 
volonté commune d’établir des relations suivies et de concevoir des projets communs. 
 
Depuis 2017, la Ville de Nantes soutient cette coopération et verse chaque année 15 000 € de subvention 
d’investissement à la Ville de Rezé pour consolider la coopération Abu Dis / Rezé. Le partenariat de Rezé et Nantes 
avec la ville d’Abu Dis, s’inscrit dans une dynamique globale de renforcement des collectivités locales palestiniennes, 
et plus particulièrement d’aide au développement sur le territoire d’Abu Dis. 
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Les villes de Rezé et d’Abu Dis décident de poursuivre leurs relations d’amitié et le développement des actions de 
coopération au bénéfice des populations représentées par leurs collectivités respectives. 
 
Dans ce cadre, une nouvelle convention d’une durée de 4 ans est proposée afin de poursuivre le partenariat de 
coopération décentralisée entre les Communes d’Abu Dis et de Rezé. Ce partenariat se concrétise par des projets de 
développement pour certains déjà engagés et pour d’autres envisagés. Ces projets ont été discutés puis sélectionnés 
par les élus d’Abu Dis et l’élue en charge à la délégation des relations européennes et internationales lors de la mission 
qui s’est déroulée à Abu Dis du 28 mars 2022 au 3 avril 2022. Leur faisabilité a été expertisée et confirmée par la 
Mission relations européennes et internationales de la Ville de Rezé. 
 
Les modalités d’exécution : 
 
Les objectifs de la coopération entre les deux villes, sur le territoire de la commune d’Abu Dis sont les suivants : 

- Soutenir la jeunesse d’Abu Dis qui rencontre des difficultés de santé, sociales et professionnelles 
- Consolider l’accès aux soins de proximité de la population puisque la mobilité vers les hôpitaux de Jérusalem 

ou de Ramallah est aléatoire en raison des checkpoints et des laisser passer israéliens 
- Faciliter le rapprochement des populations, l’interculturalité en favorisant les contacts entre les jeunes, les 

citoyens, les élus et les associations des communes respectives 
- Favoriser la formation, les échanges de pratiques et l’accueil réciproque des élus et des professionnels 

 
Les actions en lien avec les objectifs ci-dessus cofinancées par Rezé dans le cadre de cette convention sont les 
suivantes : 

- Un diagnostic jeunesse de territoire sera élaboré et il aura pour finalité de proposer un programme pluriannuel 
d’actions d’insertion sociale et professionnelle à destination de la jeunesse d’Abu Dis. Celui-ci sera confié à 
un cabinet d’étude ou à un laboratoire universitaire de recherche palestinien 

- La réalisation pluriannuelle du plan d’actions d’insertion sociale et professionnelle à destination de la jeunesse 
- La rénovation et l’agrandissement du centre de soins d’Abu Dis ainsi que l’achat de matériel médical, voire 

de médicaments 
- La mobilité de jeunes palestiniens ou de jeunes rezéens 
- Des échanges et déplacements d’élus et de professionnels afin d’évaluer, ou d’aider à la mise en œuvre des 

projets. 
 
Les villes d’Abu Dis et de Rezé s’engagent à respecter leurs législations nationales dans le cadre des compétences 
qui sont les leurs. Par ailleurs, dans un cadre éthique, il est précisé que pour réaliser les projets formalisés ci-dessus 
Abu Dis et Rezé s’appuieront sur des expertises palestiniennes. 
 
Au niveau institutionnel, le programme de coopération s’inscrit dans le cadre du Plan Local de 
Développement de la ville d’Abu Dis, ainsi le diagnostic jeunesse sera pris en charge à 50 % par le Ministère des 
Affaires Etrangères français. D’autres bailleurs de fonds institutionnels, dont l’Union Européenne seront sollicités pour 
le financement de la mise en œuvre du programme action jeunesse. 
 
Mme Douaisi donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Les villes de Rezé et d’ABU Dis ont tissé des liens de coopération depuis de nombreuses années et en tant que 
Rezéen.nes nous en sommes fier.es. Rezé à Gauche Toute soutient l’action de la ville et plus largement les actions 
de solidarité et de défense des droits humains avec la population palestinienne dans les territoires occupés de 
Cisjordanie et à Gaza. 
Dans le même sens, nous soutiendrons le voeu qui nous sera proposé, dans quelques minutes, sur la situation 
dramatique que vit Sala Hamouri. 
Bien évidemment nous voterons pour cette convention que nous soutenons pleinement. 
Par ailleurs, comme la convention le stipule, pour nous permettre de suivre l’évolution des objectifs définis dans cette 
convention, il serait intéressant d’avoir, en conseil municipal, des bilans des activités réalisées dans le centre socio 
culturel et le centre de santé, ainsi que des retours sur les voyages annuels des délégations. 
Chaque renouvellement de convention qui engage des fonds publics mérite un retour afin que les rezéen-nes sachent 
comment sont utilisés les financements que nous octroyons à ces actions de solidarités. 
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Nous avons la même remarque pour la convention avec la ville de Konkh que nous verrons dans la délibération 

suivante. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1617-1 et L. 1617-5, 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 des marchés publics 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 30 mai 2022, 
Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 8 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Adopte le projet de convention de coopération ci-annexé, entre les Villes de Rezé et d’Abu Dis pour la période du 24 
juin 2022 au 31 juillet 2026. 
 
- Autorise le Maire à signer cette convention ainsi que les avenants en découlant, 
 
- Dit que les dépenses correspondantes sont et seront inscrites au budget et décisions modificatives de la Ville. 
 
 

N° 39. CONVENTION DE COOPÉRATION AVEC LA COMMUNE DE RONKH 

 
Mme Fabienne Deletang donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Cette nouvelle convention d’une durée de 4 ans est proposée afin de poursuivre le partenariat de coopération 

décentralisée entre les Communes de Ronkh et de Rezé. Ce partenariat se concrétise par des projets de 

développement pour certains déjà engagés et pour d’autres envisagés.  

 

Concernant le programme d’accès à l’eau potable et à l’assainissement : 

 

Ronkh et Rezé développent des politiques de coopération décentralisée depuis 2007 qui ont mis en évidence leur 

volonté commune d’établir des relations suivies et de concevoir des projets communs. La ville de Commercy (France), 

via l’OMCI (Office Municipal de Coopération Internationale) participe également à cette coopération, sur la thématique 

de l’assainissement et l’accès à l’eau potable. Pour rappel, la Commune de Ronkh est constituée de 21 villages et 

28 000 habitants. 

 

Les trois collectivités ont développé conjointement un programme d’assainissement et d’accès à l’eau potable pour la 

population du territoire de Ronkh et de Diawar. Celui-ci a débuté en 2007, il comprend plusieurs tranches dont la 

dernière se terminera fin 2022, début 2023. La complémentarité entre les trois communes et le soutien des financeurs 

tels que l’Agence de l’Eau Loire Bretagne et Nantes Métropole ont permis d’améliorer les conditions de vie de la 

population et plus particulièrement celles des femmes et des jeunes filles qui prennent souvent en charge les transports 

quotidiens de l’eau. 19 villages et 20 000 habitants ont aujourd’hui accès à l’eau potable et il s’agit via cette convention 

de poursuivre ce programme dans les villages de Foy et Gawdiyeul2, de permettre la desserte de trois hameaux et de 

renforcer la capacité de production de Ronkh eu égard à une démographie croissante. Notre projet porte donc sur 

l’ensemble suivant : 

 

- L’assainissement et l’accès à l’eau potable et pour les villages de Foy et Gawdiyeul2 
- La desserte en eau potable pour les hameaux de Nadiel 4 ; Gawdiyeul 1 et Gaé-Thiagar. 
- L’augmentation de la capacité de production dans le village de Ronkh. 
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Concernant le projet Typha : 

 

Le Typha est une plante invasive qui pousse dans le fleuve Sénégal, au détriment de la faune, de la flore, des activités 
agricoles et de pêche. En envahissant le fleuve et son littoral, elle perturbe l’écosystème, occupe des terres agricoles, 
limite et rend dangereuse la navigation des pêcheurs. Cependant, ce roseau peut-être aussi un atout local. 
Effectivement, sa transformation peut avoir des impacts positifs dans les domaines écologique, social et économique 
tels que déjà démontrés au Sénégal et en Mauritanie. Combustible écologique et isolant efficace pour la construction 
d’habitats privés et de bâtiments publics, son utilisation permanente permettra de lutter contre la déforestation et de 
développer une activité économique autonome et locale pour la population de la Commune de Ronkh. 

Exposée à cet environnement et consciente de l’intérêt local à court, moyen et long termes d’un tel projet, la Commune 
de Ronkh a sollicité la ville de Rezé pour l’accompagner à mener un diagnostic participatif de faisabilité de 
transformation du typha sur son territoire. Celui-ci a été confié en 2020 au cabinet pluridisciplinaire sénégalais 
« Géomatica » qui l’a mené en concertation avec la population (riverains du fleuve, pêcheurs, agriculteurs…) et de 
nombreux acteurs locaux.  

Pour porter, dans un deuxième temps à validation des élus, un projet complet pluriannuel de transformation de la 
plante typha, il est nécessaire d’étayer le diagnostic dans les domaines suivants : 

- Rencontrer à l’échelle du Sénégal, voire de la Mauritanie les organisations qui utilisent le typha pour l’isolation 
des toits et des murs  

- Repérer l’existence d’un bâtiment témoin à base de typha et identifier sa fonction, les acteurs partenaires, le 
lieu, le coût 

- Evaluer des expériences d’utilisation du typha et ses retombées en matière de lutte contre la déforestation, 
d’emploi local et d’accompagnement à la formation des populations, de coût et de programmation pluriannuel 

- Rechercher les acteurs et partenaires locaux, nationaux, internationaux (sénégalais, français, européens) qui 
seraient intéressés par le projet et apporteraient une valeur ajoutée technique et (ou) financière à sa 
faisabilité.                                        

Suite à cette étape, sera proposé le plan d’action pluriannuel de la transformation de la plante typha dans le territoire 
de la Commune de Ronkh.  
 
La mission technique menée sur place par Rezé et Commercy en février 2022 confirme les besoins proposés ci-

dessus. Par ailleurs, dans un cadre éthique, il est précisé que pour réaliser les projets d’eau et de diagnostic typha les 

Communes de Ronkh et de Rezé s’appuieront sur des expertises sénégalaises 

 
Sur les modalités d’exécution : 
 
Les Communes de Ronkh et de Rezé s’engagent à respecter leurs législations nationales respectives dans le cadre 
des compétences qui sont les leurs. 
 
Les montants, les versements des subventions allouées à cette coopération sont précisés dans la convention.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1617-1 et L. 1617-5, 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 des marchés publics 
Vu l’avis favorable du bureau municipal du 30 mai 2022,
 
Vu l'avis de la Commission vie et animation de la cité du 8 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
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- Adopte le projet de convention de coopération ci-annexé, entre les Communes de Ronkh et de Rezé pour la période 
du 24 juin 2022 au 31 juillet 2026 
 
- Autorise le Maire à signer cette convention ainsi que les avenants en découlant, 
 
- Dit que les dépenses correspondantes sont et seront inscrites au budget et décisions modificatives de la Ville. 
 
 
 
 

N° 40. VŒU DU CONSEIL MUNICIPAL - LIBÉRATION DE SALAH HAMOURI 

 
Mme Fabienne Deletang donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le 7 mars dernier, Salah Hamouri, avocat franco-palestinien, résident de Jérusalem, a été à nouveau arrêté par les 
autorités israéliennes. Cette arrestation est un nouvel épisode dans la longue série de harcèlement que subit notre 
compatriote depuis presque 20 ans : 
Arrêté une première fois en 2005, puis en 2017 et en 2020, Salah Hamouri ne peut plus vivre avec sa famille, interdite 
de séjour à Jérusalem. Il a également perdu son statut de résident permanent de Jérusalem en octobre 2021 pour 
« défaut d’allégeance ». Et, sa sécurité sociale lui a été coupée quelques mois plus tard.  
Le 7 mars 2022, à l’aube, l’armée d’occupation israélienne a une fois de plus arrêté Salah Hamouri à son domicile à 
Jérusalem-Est : il a été puis mis en détention administrative, sans chef d’inculpation et donc sans jugement. Cette 
détention a été prolongée le 5 juin de trois nouveaux mois.  
 
Le conseil municipal s’inquiète de ce harcèlement injustifié, de l’asphyxie financière organisée à son égard. La 
diplomatie française avait déjà déclaré en juillet 2021 suivre la situation avec attention. Or celle-ci ne fait qu’empirer. 
 
Aujourd’hui, il est évident que le cas de Salah Hamouri établit un dangereux précédent en matière d’intensification des 
révocations de résidences et des détentions administratives par le gouvernement israélien. 
La persécution prolongée dont il fait l’objet constitue un crime de guerre et un crime contre l’humanité au sens du statut 
de Rome de la Cour Pénale Internationale. Il est donc maintenant impératif que la Cour Pénale Internationale, les 
autres organismes internationaux et les Etats interviennent pour exiger qu’Israël en tant que puissance occupante 
libère notre compatriote et revienne sur sa décision de révoquer sa résidence. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu l'avis de la Commission des vœux du 21 juin 2022. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Demande, dans ce contexte difficile, à Monsieur le Président de la République, d’intervenir auprès du gouvernement 
israélien afin d’obtenir la libération immédiate de notre compatriote mais aussi pour empêcher son expulsion de 
Jérusalem (où il est né et a toujours vécu), et enfin pour que son épouse, interdite de territoire israélien jusqu’en 2025, 
puisse rendre visite à son mari et communiquer avec lui.  

 

̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 

L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire donne la parole à Mme Burgaud, qui souhaite faire une déclaration : 

« Je me permets quelques mots aujourd’hui suite à la décision de la Cour suprême des Etats-Unis, extrêmement 

grave, qui vient de remettre en cause le droit à l’avortement, je commencerai par rappeler ces mots de Simone de 

Beauvoir : n’oubliez jamais qu’il suffira d’une crise politique, économique ou religieuse pour que les droits des femmes 
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soient remis en cause.  

Ces droits ne sont jamais acquis. Vous devrez rester vigilantes toute votre vie durant. Je réaffirme ici ce droit 

fondamental qui est encore trop régulièrement attaqué et bafoué. C’est une régression de plus, dramatique, qui confie 

un choix intime et personnel à des idéologues et à des conservateurs. Nous apportons tout notre soutien aux 

citoyennes américaines. Cette décision impliquera non pas une diminution des avortements mais une accentuation 

des inégalités entre les femmes qui pourront aller avorter dans des Etats où ça sera permis et celles qui ne le pourront 

pas et qui le feront dans des conditions sanitaires déplorables qui les mettront en danger. » 

̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 
Mme la Maire déclare :  
 
« Et enfin, avant de lever ce conseil municipal, je veux saluer Michel Tanneau qui est aujourd’hui un jeune retraité. 
Merci Michel. » 
 

̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 

La séance est levée à 20h45. 
 
̶̶ ̶ ̶̶ ̶ ̶ 

 
 

 
 
 
 
 
 
 


